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INTRODUCTION GENERALE 

La budgétisation axée sur les résultats, appelée gestion budgétaire par objectifs (GBO) 

en Tunisie, constitue une véritable opportunité de modernisation de la gestion publique. Elle 

tend à améliorer tant l’efficacité que l’efficience de l’action publique. Sa consécration 

juridique en 2004, à travers la révision de la loi organique du budget de l’Etat, a ouvert la voie 

à sa mise place en Tunisie : une révision substantielle pour céder la place à des dispositions 

nouvelles relatives à la transparence, performance et gouvernance.  

L’évolution de la législation en vigueur s’est accompagnée d’une volonté de l’Etat 

tunisien de redéfinir son système budgétaire en s’imprégnant des meilleures pratiques tirées 

de l’expérience  de plusieurs pays membres de l’OCDE. Cette  réforme des finances publiques 

vise à asseoir un nouveau système de gestion budgétaire par programme et un management 

public par la performance1: l’objectif étant d’améliorer la performance publique. 

L’instauration de la GBO en Tunisie s’est faite d’une manière progressive. Elle a connu, 

jusqu’à présent, quatre vagues. Presque tous les ministères se sont inscrits dans cette 

démarche: le Ministère des Finances s’y est inscrit depuis 2010 et répartit son budget par 

programmes depuis 2014. 

La participation des ministères, appelés également missions, à l’expérimentation de ce 

nouveau mode de gestion vise  une meilleure lisibilité des politiques publiques dont ils sont à 

la charge. Pour chaque politique considérée, une stratégie sera formulée et déclinée par 

programmes. A chaque programme seront assignés un ou plusieurs objectifs dont le degré 

d’atteinte est mesuré par des indicateurs de performance. 

La ventilation de la stratégie par programmes, la définition des objectifs et le choix des 

indicateurs constituent un exercice ardu. La difficulté réside dans la formulation d’objectifs 

pertinents en cohérence avec la stratégie préalablement définie et l’identification d’indicateurs 

de performance appropriés permettant d’en chiffrer la réalisation.  

L’objet de ce mémoire est l’étude de la pertinence du cadre de performance du 

Ministère des Finances tunisien après quatre années d’application de ce nouveau dispositif à 

titre expérimental. 

                                                           
1Banque Mondiale (2009) : « Dialogue de gestion et pilotage de la performance » 
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Notre étude portera sur l’analyse des différents projets annuels de performance (PAP) 

du Ministère des Finances depuis son adhésion au projet de modernisation de la gestion 

budgétaire.  

En pratique, nous examinerons quelques programmes du Ministère des Finances afin 

d’apprécier  la pertinence des objectifs et des indicateurs retenus à cet effet. 

D’où la problématique est la suivante : Dans quelle mesure les objectifs retenus 

traduisent-ils les axes stratégiques des différents programmes du Ministère des Finances 

tunisien et jusqu’à quel point les indicateurs y associés sont-ils pertinents pour en 

apprécier la réalisation ? 

Ainsi, le nouveau processus budgétaire axé sur les résultats suscite de nombreuses 

interrogations : Qu’est ce que la budgétisation axée sur les résultats? Quels sont ses objectifs ? 

Quelles sont ses principales implications? Comment fixer les objectifs et les indicateurs? Les 

objectifs des programmes du Ministère des Finances tunisien sont-ils pertinents ? Traduisent-

ils la stratégie du ministère ? Les indicateurs identifiés sont-ils appropriés ? Permettent-ils de 

mesurer la performance ? 

Afin de répondre à  notre problématique, nous nous proposons d’organiser ce mémoire 

en deux chapitres. Dans un premier chapitre, nous présenterons, d’abord, la budgétisation 

axée sur les résultats, ses objectifs et implications, ensuite, la budgétisation axée sur les 

résultats en Tunisie et les réformes correspondantes et enfin le cadre de performance et les 

critères de sa pertinence. Dans un deuxième chapitre, nous analyserons, la pertinence du cadre 

de performance du Ministère des Finances tunisien. 
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INTRODUCTION 

La dernière décennie a été témoin de mutations profondes des finances publiques de 

part le monde entier. Ces mutations interviennent dans un contexte marqué par une limitation 

des ressources budgétaires et une accumulation des déficits publics : le souci étant de faire 

plus et mieux avec peu. 

En réponse à des pressions économiques, sociales et politiques grandissantes, de 

nombreux pays ont entrepris des vagues de réformes dans la sphère publique : la 

budgétisation axée sur les résultats en est une. 

Cette logique de résultats constitue, aujourd’hui, une condition nécessaire pour légitimer 

l’Etat et ses politiques publiques. Elle sert à démontrer l’efficacité et l’efficience des 

prestations publiques et la contribution des actions de l’Etat à résoudre les problèmes 

identifiés. 

Ce changement d’orientation est un processus long et complexe. Il implique un 

changement de culture en matière de gestion budgétaire en instituant une approche de gestion 

qui se veut davantage axée sur les résultats et sur l’optimisation des ressources. 

Cette  approche accorde la priorité aux résultats : l’attention doit être portée au-delà des 

moyens et contraintes budgétaires et dirigée vers les résultats et les changements provoqués 

par l’action publique.  

L’importance accordée aux résultats s’explique par l’impératif de résultats qui pèse 

désormais sur les acteurs publics. Ils sont appelés à rendre compte de leurs résultats et leurs 

conduites. 

La production d’informations sur les résultats, appelées également informations sur la 

performance (IP), a une double vocation : apprécier les effets des interventions étatiques et 

s’assurer d’une allocation optimale des ressources disponibles : l’objectif étant d’améliorer la 

prise de décisions dans la sphère publique en s’appuyant sur des données de meilleure qualité 

et plus concrètes de l’action publique2. 

                                                           
2
OCDE (2007) : « La budgétisation axée sur la performance dans les pays de l’OCDE » 
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Dans ce chapitre, nous présenterons, dans une première section, la budgétisation axée 

sur les résultats, ses objectifs et implications, dans une deuxième section, la budgétisation 

axée sur les résultats en Tunisie et les réformes correspondantes et dans une troisième et 

dernière section, le cadre de performance et les critères de sa pertinence. 

I. LA BUDGETISATION AXEE SUR LES RESULTATS, SES 

OBJECTIFS ET IMPLICATIONS : 

Il y a plus d’une vingtaine d’années que les pays de l’OCDE ont entrepris de 

nombreuses réformes dans la sphère publique. L’introduction d’une logique de résultats dans 

le processus budgétaire vise à dissocier les décisions budgétaires de la logique des moyens 

pour les recentrer sur des objectifs mesurables. 

Dans cette section, nous présenterons, d’abord, la gestion axée sur les résultats, ensuite, 

ses objectifs et enfin, ses implications. 

1. LA BUDGETISATION AXEE SUR LES RESULTATS : SES 

RAISONSD’ETRE : 

L’introduction d’une gestion budgétaire orientée vers les résultats s’explique par de 

nombreuses raisons qui ont trait principalement aux dépenses publiques, aux attentes des 

usagers des services publics et à la recherche de plus d’efficacité et d’efficience dans 

l’intervention de l’Etat. 

a. Pourquoi une logique de résultats ? 

La décélération de la croissance économique et la mauvaise gestion de la dette publique 

ont fini par discréditer l’Etat, ses politiques et ses programmes. L’incrédulité des citoyens à 

l’égard de  l’efficacité  et l’efficience de l’action publique amène à repenser la gestion 

publique afin d’y apporter des transformations structurelles. Les principales raisons de cette 

logique de résultat peuvent se résumer comme suit : 

i. Importance des dépenses publiques : 

L’importance croissante des dépenses publiques par rapport à la richesse des pays fait 

qu’il est impératif, aujourd’hui, de penser à les optimiser. Le tableau ci-dessous traduit le 

poids des dépenses publiques par rapport au PIB entre 2010 et 2015 dans certains pays de 
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l’OCDE. Il met en évidence la part des richesses absorbée par les dépenses publiques et leur 

évolution durant la période en question : une évolution qui est positive pour la plupart des 

pays sélectionnés.  

Pays 2010 2011 2012 2013 2014 2015 
Royaume-Uni 47.26 44.71 44.30 44.71 44.40 43.98 

Australie 34.53 35.05 35.40 35.46 36.04 - 

Royaume-Uni 53.29 54.41 55.83 55.73 55.10 53.86 

Danemark 56.67 56.43 57.95 55.82 55.32 54.83 
Etats-Unis 42.94 41.84 40.02 38.74 38.07 37.74 

Royaume-Uni 56.44 55.92 56.83 56.98 57.32 56.98 

Royaume-Uni 49.89 49.38 50.76 50.83 50.88 50.31 

Pays-Bas 48.16 46.97 47.10 46.27 46.18 45.14 
Royaume-Uni 48.04 46.44 46.34 44.68 43.68 42.80 

Suède 51.22 50.65 51.73 52.41 51.54 50.21 
Tableau n°1 : Part des dépenses publiques du PIB dans quelques pays de l’OCDE3 

ii. Évolution des attentes des usagers : 

La multiplicité et la complexité des attentes des usagers des services publics, devenus 

mieux formés et informés, conduisent à reconsidérer les rôles et missions des agents publics 

afin de redonner du sens et de la légitimité au service qu’ils rendent. Les structures 

administratives, jugées rigides et lentes dans leur réponse, se doivent d’être revisitées afin de 

satisfaire l’exigence de qualité du service rendu. 

iii. Efficacité et efficience de l’intervention publique : 

Satisfaire le critère d’efficience dans ses interventions est une condition nécessaire pour 

les contribuables qui s’attendent à un Etat qui dépense mieux. Dans un contexte de rareté des 

ressources, l’intervention de l’Etat doit faire preuve d’efficacité et d’efficience. L’Etat doit 

être en mesure de prouver la légitimité de ses interventions au regard des attentes des citoyens 

et des contribuables. 

Il est de ce fait impératif de  réformer la gestion publique notamment budgétaire, de 

placer le citoyen, usager et contribuable au cœur de toutes les considérations afin de restaurer 

sa confiance vis à vis de l’Etat. 

                                                           
3 Source : Site web de l’OCDE www.oecd.org 
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b. Qu’est ce que la budgétisation axée sur les résultats ? 

Selon l’OCDE, la budgétisation axée sur les résultats, appelée également budgétisation 

axée sur la performance, est un processus de budgétisation qui tend à rapprocher les 

allocations budgétaires des résultats mesurés4. 

Selon les Nations Unies, la budgétisation axée sur les résultats consiste en la 

structuration du budget en programmes. Lesdits programmes s’articulent autour d’un 

ensemble d’objectifs prédéfinis qui sont assortis d’indicateurs de mesure. La mesure des 

résultats permet d’établir une relation entre la ressource allouée et les résultats effectivement 

obtenus5. 

La budgétisation axée sur les résultats constitue un prolongement logique de la gestion 

axée sur les résultats. En effet, c’est à travers l’introduction de la gestion axée sur les résultats 

que s’implante ensuite la budgétisation axée sur les résultats6. 

Elle constitue une structuration du budget par programmes traduisant des priorités 

politiques et budgétaires. Cette nouvelle architecture permet de consacrer plus de transparence 

quant à l’efficacité des choix des politiques et l’efficience des choix de gestion.  

En rendant explicites les missions de l’Etat, les moyens affectés et les acteurs 

responsables de leur mise en œuvre, la budgétisation axée sur les résultats renforce  la 

responsabilité des gestionnaires à l’égard des programmes budgétaires et de l’usage de 

l’argent public. 

 La réorientation de la gestion budgétaire vers une logique de performance et de 

résultats crée une rupture avec le modèle de gestion traditionnel fondé sur une logique de 

moyens. Elle permet d’étayer les décisions publiques par de l’information sur la performance 

et de rationaliser la gestion publique à travers une meilleure allocation des ressources en 

fonction des orientations et des priorités7. 

                                                           
4
OCDE (2007) : « La budgétisation axée sur la performance dans les pays de l’OCDE » 

5
Nations Unies (1999) : « Budgétisation axée sur les résultats : expérience des organisations du système des 

Nations Unies » 
6
Pierre CLICHE (2015) : « Budget public et performance » 

7Ministère des Finances tunisien (2015) : « Guide pratique de  mise en œuvre de la GBO » 
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2. LA BUDGETISATION AXEE SUR LES RESULTATS : SES 

OBJECTIFS : 

L’introduction de ce nouveau mode de gestion budgétaire vise principalement les 

objectifs suivants : 

a. Des politiques publiques plus claires et plus intelligibles :  

Le passage d’une répartition par nature à une répartition par destination des 

dépenses budgétaires permet de renseigner davantage sur les politiques publiques de 

l’Etat, appelées également « missions ». 

Une mission regroupe un ensemble de programmes. Le découpage en programmes 

permet de mieux éclairer sur la destination des crédits alloués. Une telle présentation 

budgétaire permet au contribuable d’établir le lien entre la politique publique ou la 

mission et l’argent de son impôt.  

b. Une meilleure gouvernance publique : 

La gouvernance trouve toute sa place dans la budgétisation axée sur les résultats. 

La budgétisation axée sur les résultats permet de consolider  la gouvernance dans les 

structures publiques  à travers une combinaison d’un système de gestion par programme et 

d’un management public par la performance. 

La gouvernance est un exercice de l’autorité qui doit être précédé par une définition 

claire du rôle de l’Administration,  des modalités d’exercice de son autorité, des objectifs et 

des différentes responsabilités. Elle induit une obligation de rendre compte des résultats et des 

conduites. 

c. Un budget plus transparent: 

La transparence budgétaire se traduit par une volonté de l’Etat de clarifier la conduite de 

ses actions et de produire de l’information sur leur performance. Elle vise à fournir des 

informations pertinentes et utiles aux différents usagers notamment le public et le Parlement. 
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On entend par transparence budgétaire celle qui a trait à la transparence de l’information 

sur les mesures prises et les résultats obtenus, à la transparence du processus de prise de 

décision et à la transparence des responsabilités des différents acteurs8. 

Elle vise à améliorer la qualité des décisions qui se  fonderont désormais sur des 

informations pertinentes et produites en temps opportun. Cela permettrait une meilleure 

réactivité et une adaptation réussie aux attentes du Parlement, des usagers et des 

contribuables. Elle vise également à renforcer le contrôle budgétaire en offrant la possibilité à 

ces derniers de juger de l’efficacité des politiques publiques et du bon emploi des fonds. 

d. Un service public de qualité :  

La démarche qualité est un incontournable corollaire du projet de modernisation de 

l’Administration. La mise en place d’une logique de résultats vise  une meilleure qualité du 

service rendu : délais, coûts, qualité de la réponse … 

La qualité peut se définir en la réponse adaptée aux besoins, parfois multiples, de 

l’usager des services publics. Une telle réponse conduit à de nécessaires arbitrages entre les 

lesdits besoins, les missions du service et les moyens à sa disposition.  

S’engager dans une démarche de qualité ne doit en aucun cas aboutir à une sur-qualité 

mais à une adaptation permanente des prestations de l’Administration aux  aspirations des 

citoyens au « juste coût ».  

L’objectif de qualité du service rendu est atteint :  

 En définissant des standards de qualité dans les différentes structures 

administratives ; 

 En développant des instruments de mesure du degré de satisfaction des usagers ; 

 En mettant en place une charte de qualité et un code de déontologie ; et  

 En impliquant davantage les responsables et personnels. 

                                                           
8
OCDE (2013) : « Consolider la transparence budgétaire pour une meilleure gouvernance publique en Tunisie » 
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3. LA BUDGETISATION AXEE SUR LES RESULTATS : SES 

IMPLICATIONS : 

Selon Franck MORDAQ9, Chef de projet de la réforme budgétaire en France (2003-

2006), les principales implications de la gestion budgétaire axée sur les résultats peuvent se 

résumer comme suit : 

a. Une pluri-annualité budgétaire :  

La recherche d’une meilleure efficacité et efficience de la dépense publique va de pair 

avec la notion de programmation pluriannuelle. Elle offre une  meilleure visibilité à moyen 

terme des politiques publiques et des stratégies sectorielles. Cette pluri-annualité est reflétée 

dans le « Cadre  de Dépenses à Moyen Terme » (CDMT).  

Le CDMT est défini comme étant « un ensemble cohérent d’objectifs stratégiques et de 

programmes de dépenses publiques qui définit le cadre dans lequel les ministres et les 

ministères opérationnels peuvent prendre des décisions pour la répartition et l’emploi de 

leurs ressources » (Banque Mondiale, 1998).   

Le CDMT  est un instrument de programmation triennal glissant. Les politiques 

publiques sont formulées au travers le CDMT qui traduit leur implication financière pour 

l’atteinte des objectifs fixés. Il constitue donc le trait d’union entre le budget annuel et les 

stratégies à moyen terme. Un exemple de CDMT du Ministère des Finances tunisien est 

donné en annexe1. 

b. Des hypothèses macroéconomiques réalistes et crédibles : 

Une attention particulière doit être apportée à la formulation des hypothèses de base à 

retenir pour le budget. Celles-ci doivent refléter la réalité économique du pays et ses 

perspectives macroéconomiques.  Elles doivent faire l’objet d’une analyse se sensibilité à 

travers la simulation de scénarios permettant de mesurer l’impact d’une éventuelle 

modification. Il est de ce fait recommandé d’éviter les hypothèses irréalistes ou jugées 

optimistes.  

                                                           
9MORDACQ, F. (2017) Quelle vision moderne de la gestion budgétaire et comptable de l’Etat ? Expertise 
France, Séminaire de lancement. Hôtel Africa El Mouradi, 17 janvier 2017. 
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c. Une démarche descendante dans l’élaboration du budget : 

L’élaboration du budget part désormais d’un plafond de dépenses fixé par le 

gouvernement et réparti entre les différents ministères dépensiers. Chaque ministère disposera 

dès lors d’une enveloppe globale qu’il peut répartir librement entre ses différents 

programmes. Une telle démarche favorise la responsabilisation des ministères en leur offrant 

une marge de manœuvre quant à l’usage et la répartition des ressources.  

d. Un assouplissement des contrôles :  

L’assouplissement des contrôles a pour but de consacrer plus de liberté aux 

gestionnaires quant aux mesures qu’ils prennent. Ils sont ainsi à même de conduire leurs 

activités à condition de réaliser les objectifs qui leurs ont été assignés. L’allègement des 

procédures de contrôle offre une plus grande flexibilité dans la gestion et plus de célérité dans 

l’exécution du budget. Les acteurs seront dès lors jugés en fin de période à travers le dispositif 

de performance. 

e. Une culture de résultats :  

L’obligation de résultat pèse désormais sur les gestionnaires. Leur responsabilité ne se 

fonde plus sur le respect des règles et procédures mais sur les résultats sur lesquels ils se sont 

engagés. Cette logique de résultats et de performance a pour but de renforcer la responsabilité 

des gestionnaires qui sont appelés à rendre compte de leur conduite au regard des objectifs 

prédéfinis et des moyens alloués.  

f. Un budget par programmes : 

La présentation du budget par programmes consiste en la structuration du budget des 

ministères et plus largement des organismes publics en programmes auxquels seront assignés 

des objectifs et des indicateurs de performance. Le programme constitue "un ensemble 

homogène d'activités d'un organisme poursuivant une finalité générale commune" 

(COLLANGEet al., 2006).  En terme budgétaire, le programme constitue une enveloppe 

limitative de crédits. 

L’élaboration des programmes se fait par référence aux documents stratégiques, aux textes 

de création et toute autre référence qui définit les grandes missions confiées à l’organisme, les 

orientations stratégiques et les priorités de l’intervention publique. 
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En principe, les  programmes recouvrent et décrivent la totalité des activités et des moyens 

du ministère considéré. Ils  décrivent les grandes missions de l'Administration et ne devraient 

se modifier qu'à l'horizon du moyen terme (COLLANGEet al., 2006). 

Après avoir présenté sommairement la budgétisation axée sur les résultats, ses objectifs et 

ses implications, nous allons présenter, dans une section suivante, la budgétisation axée sur 

les résultats en Tunisie et ses principales réformes. 

II. LA BUDGETISATION AXEE SUR LES RESULTATS EN TUNISIE 

(GBO) : 

Les pays du monde entier ont entrepris des réformes en matière de gestion budgétaire 

depuis plusieurs années : la Tunisie n’y fait pas exception. 

La détermination de l’Etat tunisien à rénover son processus de gestion budgétaire est 

traduite par ses efforts considérables pour mettre en place des outils de gestion modernes et 

efficaces.  

Pour réussir ce processus de rénovation de la gestion publique, la Tunisie continue de 

profiter de l’appui de plusieurs institutions internationales notamment la Banque Mondiale, 

l’OCDE, l’Union Européenne… : un accompagnement qui s’est concrétisé à travers de 

nombreuses coopérations dans le domaine des finances publiques. 

Dans cette section nous allons présenter, d’abord, un petit aperçu historique de la 

réforme GBO en Tunisie, ensuite, les raisons de sa mise en œuvre, puis, ses principales 

composantes et enfin l’état de son avancement. 

1. APERÇU HISTORIQUE DE LA RÉFORME GBO : 

Le 13 mai 2004, la Tunisie s’est engagée dans une nouvelle voie : celle de la 

performance. Cette date a marqué le début d’un véritable changement dans la gestion des 

finances publiques à travers l’amendement de la loi organique du budget de l’État qui 

prévoit dans son article 11 que " la loi de finances peut autoriser l'affectation des crédits 

selon des programmes et des missions"10. Dans ce cadre, une unité de gestion du budget 

                                                           
10 Loi organique n°2004-42 du 13 mai 2004 portant modification et complétant la loi organique du budget n°67-
53 du 8 décembre 1967 
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de l’État par objectifs11a été créée au sein du Ministère des Finances. Elle est connue sous  

l’appellation « Unité GBO centrale ».  

En 2007, aux fins d’une application à titre expérimental de la loi organique du budget de 

l’État qui prévoit jusqu’alors la possibilité d’une gestion budgétaire par objectifs, un projet 

d’expérimentation de la GBO dans cinq ministères pilotes a été entamé avec la création d’un 

comité interministériel pour la coordination et la conduite du projet GBO12. 

En 2008, le décret n°2008-2899 du 25 août 2008 est venu renforcer ce processus de 

réforme avec la création des unités de gestion budgétaires par objectifs au niveau des 

ministères pilotes en sus de l’unité GBO centrale créée en 2003. 

En 2009, un schéma directeur pour le développement d’une gestion budgétaire par 

objectifs en Tunisie a été établi en partenariat avec la Banque Mondiale. Ce schéma directeur, 

qui constitue un cadre de référence pour la mise en œuvre de cette réforme, retrace les 

principales orientations  et prévoit un plan d’actions pour les trois années à venir.  

En 2010, l’expérience a été étendue à d’autres ministères. Une deuxième vague de 

ministères pilotes a concerné les ministères des finances, de l’industrie, de l’équipement et du 

transport. Une troisième vague en 2013 a concerné d’autres ministères13.  

Aujourd’hui, l’expérience compte quatre vagues et s’est étendue à presque tous les 

ministères. 

2. POURQUOI LA RÉFORME ? 

Dans un contexte marqué par la crise financière et la faible croissance économique, il 

est légitime de se préoccuper de l’emploi efficace des fonds publics et de rechercher la 

meilleure performance de l’action publique. 

Repenser la gestion budgétaire est devenu impératif en vue de remédier aux carences du 

dispositif existant : l’Etat tunisien en a pris conscience depuis 2003.  
                                                           
11

Décret n° 2003-2424 du 24 novembre 2003, portant création d’une unité de gestion par objectifs pour la 
réalisation du projet de réforme de la gestion du budget de l’État et fixant son organisation et les modalités de 
son fonctionnement 
12

Décret n° 2007-893 du 10 avril 2007, portant création d’un comité ministériel pour la coordination et la 
conduite du projet de réforme de la gestion du budget de l’Etat par objectifs et fixant ses attributions, sa 
composition et les modalités de son fonctionnement 
13Les ministères : de la culture et de la conservation du patrimoine, des domaines de l’Etat et des affaires 
foncières, du commerce, des technologies de l’information et de la communication,  des affaires de la femme,de 
la planification et de la coopération internationale, du tourisme, du développement régional, de l’environnement, 
de la jeunesse et des sports et des affaires sociales 
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En 2003, le déficit budgétaire tunisien s’est élevé à 1 099 MDT soit 3,1% du PIB. La 

dette publique, quant à elle, son encours a atteint les 19 462 MDT soit 55 % du PIB. 

Aujourd’hui ils s’élèvent respectivement à 3 455 MDT soit 5,4 % du PIB et 62 660 MDT soit 

63,7% du PIB : des chiffres inquiétants pour l’avenir économique du pays14.  

L’évolution des citoyens usagers des services publics, devenus plus avertis, a amené les 

administrations tunisiennes à se soucier de la qualité de leurs services. Elles sont, dès à 

présent, appelées à fournir un meilleur service et au moindre coût.  

L’obligation de transparence qui pèse sur les acteurs publics est devenue inéluctable : le 

citoyen et plus encore le contribuable tunisien est en droit de s’interroger sur l’utilisation de 

l’argent de son impôt et sur l’efficacité de l’intervention de l’Etat. L’information mise à la 

disposition du grand public se doit d’être améliorée : elle doit être claire et accessible. La 

transparence de l’action publique faciliterait dès lors sa compréhension et son acceptation par 

les citoyens.  

La bonne gestion des finances publiques n’est plus un luxe mais est une exigence pour 

les bailleurs de fonds notamment la Banque Mondiale et le Fonds Monétaire International.  La 

refonte du système budgétaire tunisien ne procède pas d’un choix librement décidé mais d’une 

obligation de s’aligner sur les conditions fixées par les bailleurs de fonds : la recherche de la 

performance en est une. 

Moderniser la gestion publique permet ainsi de répondre à la fois aux attentes 

internes des citoyens, contribuables et usagers et externes des bailleurs de fonds. 

3. COMPOSANTES DE LA RÉFORME : 

La nécessité d’une meilleure efficacité et efficience de l’action publique a poussé les 

acteurs publics à adopter une série de réformes qui donneraient sens et cohérence à ce 

nouveau dispositif. 

Les principaux axes de réforme se résument comme suit : 

 Comptabilité publique ; 

 Nomenclature budgétaire ; 

                                                           
14

Source : Portail du Ministère des Finances tunisien : Indicateurs des finances publiques. Disponible sur : 
www.finances.gov.tn(consulté le 8/02/2017) 
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 Système d’information ; 

 Contrôle budgétaire ; 

 Démarche de performance. 

a. Comptabilité publique :  

Le manque de transparence dans les comptes publics et la carence d’informations 

fiables reflétant l’image fidèle de la situation financière des pouvoirs publics imposent de 

revoir le système comptable en vue de pallier à ses insuffisances. 

Les difficultés relevant du système comptable actuel peuvent se résumer comme suit: 

 La complexité de la nomenclature comptable actuelle  (19 groupes de comptes 

dont deux seulement  pour le suivi budgétaire) ; 

 La difficulté de lecture et de comparaison des comptes publics ; 

 La multiplicité des circuits comptables et informatiques,  

 Le retard dans la présentation des comptes publics ; 

 L’absence d’une comptabilité générale et d’une valorisation du patrimoine public. 

Il est de ce fait indispensable que les comptes soient complets, à jour, transparents et 

remis dans des délais raisonnables. 

La comptabilité publique tenue sur une base de caisse a montré toutes ses limites. 

Aujourd’hui, établir une comptabilité générale respectant les normes et principes 

internationalement admis tels que les IPSAS15est incontournable pour le projet de 

modernisation de la gestion publique. Cette comptabilité permettrait de mieux éclairer sur les 

emplois, les ressources, le patrimoine et son évolution. In fine, elle induirait de meilleures 

décisions de politique publique. 

b. Nomenclature budgétaire : 

La consécration d’une gestion budgétaire par objectifs implique une réforme de la 

nomenclature budgétaire. Organisée en titres, parties, articles, paragraphe et sous paragraphe, 

cette nomenclature présente les dépenses de l’Etat par nature. 

                                                           
15 International Public SectorAccounting Standards : des normes comptables internationales régissant le secteur 
public (Etat, collectivités locales, établissements publics…) 
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La nécessité d’une nomenclature budgétaire selon le mode GBO est indéniable. La 

nouvelle nomenclature dite programmatique serait organisée en missions, programmes et 

sous-programmes. Pour ce faire, plusieurs chantiers de réformes sont déjà en cours. Le 

premier concerne le cadre juridique qui prévoit une nomenclature organique par nature. Les 

limites du cadre juridique actuel ont conduit à l’élaboration d’une nouvelle loi organique du 

budget qui promeut la transparence, la redevabilité, l’efficacité et la bonne gestion des 

finances publiques. Ce projet de loi, transmis à l’

 Le second chantier de réforme concerne le système informatique. Portant la 

nomenclature actuelle, le système ADEB, outil d’aide à la décision budgétaire, ne permet pas 

une gestion budgétaire par objectifs. Il est destiné à l’exécution de la dépense de l’E

partitres, articles, paragraphe et sous

 L’insertion d’une nomenclature programmatique constitue une étape importante au 

processus de rénovation : elle va permettre une préparation et une exécu

programmes, sous-programmes

Figure n°1

c. Système d’information

L’évaluation du système d’information

multiplicité des sources d’informations

application permettant d’intégrer l’ensemble des écritures comptables de l’Etat

des dépenses de l’Etat est assurée par 

de la paie des agents est du ressort d’
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façon indépendante via différentes applications. Ceci constitue une véritable entrave à la 

démarche de performance. 

La qualité du système d’informations est déterminante pour la réussite de la mise en 

place de l’approche GBO et la rénovation de la gestion publique. 

Un bon système d’informations budgétaire et comptable permettrait notamment : 

 Une célérité dans l’exécution du budget à travers la simplification et la 

rationalisation des procédures et circuits d’exécution des dépenses ; 

 Une restitution de toutes les opérations en comptabilité budgétaire et générale ; 

 Un rapprochement et une vérification de concordance des écritures des différents 

intervenants ; 

 Une optimisation de la gestion de la dépense publique à travers des tableaux de bord 

permettant un meilleur suivi.  

Au final, un bon système d’informations devrait produire des informations pertinentes 

adaptées aux besoins des différents utilisateurs (Parlement, citoyens, ordonnateurs, 

comptables … etc.). 

Compte tenu des objectifs ci-dessus, les travaux menés en matière de système 

d’informations porteront, à cours terme, notamment sur l’amélioration de l’interfaçage entre 

les différents systèmes informatiques et l’application ADEB, la définition d’un schéma 

directeur informatique et l’institution d’un comité d’orientation stratégique pour une meilleure 

gouvernance stratégique des systèmes d’informations17. 

A moyen terme, deux orientations sont envisageables. La première consisterait en le 

développement en interne d’un nouveau système d’information permettant une gestion 

intégrée de la dépense. La seconde serait l’achat d’une solution clé en main appelée progiciel 

de gestion intégrée. L’une ou l’autre des solutions requiert plusieurs années de travaux. 

d. Contrôle budgétaire :  

L’introduction d’une logique de résultats va de pair avec l’assouplissement des 

contrôles budgétaires. Ainsi, le contrôle basé sur les résultats prendra la relève. 

                                                           
17 Gestion du Budget par objectifs : Composantes de la réforme : Système d’informations. Disponible sur : 
www.gbo.tn. Consulté le (17/02/2017) 
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Quand il s’agit de dépenses publiques, les contrôles à mettre en place ont pour vocation 

de répondre aux questions suivantes : les opérations effectuées sont-elles conformes à la 

législation en vigueur ? Sont-elles efficaces ? Sont-elles efficientes ? 

Pour répondre à ces questions l’approche GBO prévoit un nouveau mode de contrôle : 

le contrôle à postériori qui se substituera au contrôle à priori.  

Pour ce faire, les réformes en matière de contrôle visent un allégement du contrôle à 

priori en contrepartie d’un contrôle à postériori plus efficace centré sur la prévention des 

risques et la performance de l’action publique. 

Réduire le contrôle au préalable s’est traduit par une limitation du champ du visa à 

priori. Ceci confèrerait plus de liberté et de flexibilité dans l’usage des crédits pour les 

gestionnaires et un travail moins pénible pour les contrôleurs. Cette réforme permettrait, dès 

lors, de responsabiliser davantage  les gestionnaires et de faciliter la tâche aux contrôleurs en 

définissant des seuils de visas adaptés. 

Le développement d’un contrôle interne à tous les échelons des ministères dépensiers 

constitue également une mesure de réforme des contrôles de la dépense publique.  

Selon le référentiel COSO18, le contrôle interne a pour principal objet de fournir une 

assurance raisonnable quant à la réalisation et l’optimisation des opérations (operations), la 

fiabilité des informations financières (reproting) et la conformité aux lois et à la 

réglementation en vigueur (compliance).  Selon cette définition, le contrôle interne permettrait 

donc de répondre, entre autre, à la question de régularité, d’efficacité et d’efficience de la 

dépense publique. 

Ces mesures d’allégement imposent une révision du cadre législatif qui est la loi 

organique du budget. In fine,  elles doivent permettre la mise en place de contrôles plus 

efficaces, moins couteux et focalisés sur les opérations présentant un risque relativement 

élevé.  

e. Démarche de performance :  

Gérer les finances publiques selon les préceptes de la GBO implique d’assurer une 

démarche de performance dans tous les ministères.  

                                                           
18Committee of Sponsoring Organizations of the Treadway Commission : un référentiel de contrôle interne 
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Enraciner la culture de performance et inculquer ses principes aux différents acteurs est 

indispensable pour la démarche de performance. 

Une circulaire du Chef du gouvernement relative à la performance19 a permis de mettre 

en relief la budgétisation axée sur la performance, le rôle et les attributions des différents 

acteurs dans le pilotage du programme et le calendrier du cadre de performance : l’objectif  

étant de déployer la démarche de performance dans tous les ministères pilotes. 

Les ministères particulièrement concernés par ladite circulaire sont les ministères des 

première20et deuxième21vagues. Ils ont été appelés à arrêter leur stratégie, définir leurs 

objectifs, identifier les indicateurs de performance y associés et produire les documents de 

performance pour l’année 2013. Aujourd’hui, ces ministères ont déjà arrêté la liste de leurs 

programmes et sous-programmes, identifié leurs responsables et formulé des objectifs et des 

indicateurs de performance. 

Cette démarche sera généralisée pour les ministères des autres vagues à savoir les 

ministères de la troisième et quatrième vague.  

Ainsi, à court terme, l’objectif serait de consolider la démarche de performance dans les 

tous les ministères tunisiens. In fine, ils doivent être en mesure d’arrêter leur stratégie, de 

définir leurs objectifs et les indicateurs y afférents, de rédiger les projets annuels de 

performance et de rendre compte de leurs résultats dans les rapports annuels de performance. 

A moyen terme, l’étape suivante consisterait particulièrement en la mise en place de la 

démarche de contractualisation à travers la définition des contrats de performance22permettant 

d’impliquer davantage les opérateurs des programmes dans la démarche de performance. 

L’attention serait portée dans cette prochaine étape sur la mesure des résultats et la recherche 

d’un meilleur équilibre entre la performance et l’allocation des ressources. 

A long terme, l’objectif serait d’instaurer un dialogue de gestion23 qui combine 

l’organisation, les flux d’information, la concertation et les engagements24 et de mettre en 

                                                           
19 Circulaire n° 42 du 23 juin 2012 relative à la préparation du cadre de performance de l’année 2013 
20 Les ministères : de l’agriculture, de l’enseignement supérieur, de l’emploi et de la formation professionnelle, 
de l’éducation et de la santé publique  
21Les ministères : des finances, de l’équipement, du transport et de l’industrie 
22 Document écrit non juridique élaboré entre un service administratif et son autorité de tutelle fixant les objectifs 
et les obligations de chacune des parties pour la période à venir 
23 Processus d’échange entre deux niveaux hiérarchiques ou managériaux sur le choix des objectifs et le volume 
des moyens 
24 Banque Mondiale (2009) : « Dialogue de gestion et pilotage de la performance »  
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place un système d’audit de programme permettant de juger de la fiabilité des indicateurs de 

performance et des systèmes d’information. 

4. ETAT D’AVANCEMENT DE LA RÉFORME : 

La réforme des finances publiques entamée en 2004, année de révision de la loi 

organique du budget de l’Etat, a conduit  jusqu’à présent à de véritables progrès notamment 

en matière de comptabilité publique, de nomenclature budgétaire, de modernisation des 

contrôles, de système d’information, de performance et de réglementation.  

a. Composante « Comptabilité » :  

La comptabilité publique développée jusque-là a montré toutes ses limites. Les réformes 

en cette matière portent notamment sur l’introduction d’une comptabilité générale en partie 

double en attendant de basculer ensuite en une comptabilité d’exercice.  

Les avancements effectués jusqu’à présent se résument comme suit :  

 La fixation des grandes orientations de déploiement de la partie double : la tenue du 

CI-GBO25 le 19 juin 2013 a prévu une application progressive de la technique de la 

partie double à partir de 2014. L’expérimentation a concerné d’abord la Paierie 

Générale de Tunisie (PGT). 

 La création du Conseil National des Normes des Comptes Publics : un organe de 

normalisation comptable dont la principale prérogative est l’émission d’un avis 

préalable sur les normes comptables applicables à l’Etat, aux collectivités locales et 

aux établissements publics soumis au code de la comptabilité publique (Article 68 bi 

code de la comptabilité publique). La composition et l’organisation dudit conseil ont 

été fixées par le décret n°222 du 21 mai 2015et son secrétariat général auprès du 

Ministre des Finances a été créé par le décret n° 2016-1141 du 26 août 2016. 

b. Composante « nomenclature budgétaire » : 

L’introduction d’une nomenclature programmatique constitue un des segments de la 

nomenclature budgétaire. Cette dernière comprendra à la fois une classification 

programmatique des dépenses et une classification par nature économique.  

                                                           
25 Comité interministériel pour la coordination du projet de réforme de la GBO créé par le décret n° 2007-893 du 
10 avril 2007 
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Une nomenclature expérimentale a été instituée par le décret n°95 du 30 décembre 2012 

et adoptée progressivement depuis 2013.  

Jusqu’à présent, 22 ministères sur un total de 26 ministères ont présenté leurs budgets 

pour l’année 2017 par programme. Ainsi, chacun des 22 ministères prépare et exécute son 

budget selon des programmes et sous-programmes traduisant les politiques publiques dont il a 

la charge.  

c. Composante « Système d’informations » :  

Les travaux menés en matière de système d’information  permettant la mise en place de 

ce nouveau dispositif ont concerné, jusque-là, les deux applications informatiques de 

préparation et d’exécution du budget à savoir AMED et ADEB. Aujourd’hui, la préparation et 

l’exécution du budget se fait en mode programmatique via ces applications.  

L’application INSAF de gestion du personnel de l’Etat a également fait l’objet 

d’aménagement qui permettrait de rattacher le personnel aux programmes publics 

correspondants.  

d. Composante «  Contrôle » : 

Le passage d’un système de contrôle à priori vers un système de contrôle 

responsabilisant les opérateurs est dicté par la réforme GBO.  

La modernisation des contrôles constitue un des principaux axes de réformes des 

finances publiques. Depuis 2012, de nombreuses mesures ont été prises visant l’allègement 

des contrôles. Ces efforts d’allègement ont été couronnés par la publication de textes 

réglementaires qui prévoient des contrôles plus efficaces orientés vers la prévention des 

risques, l’efficience et l’efficacité. Les textes réglementaires publiés en la matière sont au 

nombre de trois :  

 Le décret N° 2012-2878 du 19 novembre 2012 relatif au Contrôle des Dépenses 

Publiques qui prévoit l’introduction de contrôles centrés sur les risques et les dépenses 

à enjeux importants. 

 L’arrêté du Chef du gouvernement du 23 novembre 2013 fixant les modalités de 

programmation annuelle des dépenses et de visa pour les ministères pilotes. 
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 L’arrêté du Chef du gouvernement du 7 avril 2014 fixant les modalités du contrôle 

hiérarchisé des dépenses26. 

e. Composante « performance » :  

La circulaire du Chef du gouvernement n°42 du 23 juin 2012 relative à la «performance 

des politiques publiques » et le « protocole d’expérimentation de la GBO »constituent les 

documents fondateurs de la démarche de performance.  Le premier définit les concepts liés à 

la GBO, les documents de la performance (les PAP et les RAP), le rôle et les attributions des 

différents intervenants. Le second définit le périmètre et le contenu de l’expérimentation, les 

axes de sa mise en œuvre, ses outils, son déroulement … etc.  

Depuis 2013, chaque ministère expérimentateur présente obligatoirement chaque année 

son budget par programme accompagné du Projet Annuel de Performance lequel définit la 

stratégie, les objectifs et les indicateurs de performance de chaque programme. Quant aux 

résultats, les ministères expérimentateurs en rendent compte annuellement dans le Rapport 

Annuel de Performance.  

f. Composante « réglementation » :  

Le projet de la loi organique du budget constitue la plus grande avancée juridique 

depuis 2004 : un projet de loi qui promeut la transparence, la gouvernance et la performance. 

Ce projet, soumis à l’ARP depuis fin 2015, retrace les bonnes pratiques en matière de gestion 

budgétaire et les règles de transparence et de reddition des comptes.  

Impliquant les différentes parties prenantes notamment les citoyens et le Parlement, ce 

projet de loi permet de consacrer davantage le principe de redevabilité. Les citoyens peuvent 

dès lors jouir pleinement de leur droit de suivi et d’évaluation des politiques publiques. Le 

Parlement profiterait d’une meilleure transparence des politiques publiques et de plus de 

pouvoirs d’amendement et de contrôle. Au final, ce projet de loi vise principalement une 

allocation plus efficace et plus transparente des ressources en fonction des orientations et des 

priorités nationales. 

                                                           
26 Méthode qui consiste à adapter les contrôles exercés sur la dépense en fonction des risques de gestion et de la 
qualité de fonctionnement des systèmes de contrôle interne budgétaire 
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Après avoir présenté la réforme GBO en Tunisie, ses composantes et son état 

d’avancement, nous nous présenterons dans la section suivante le cadre de performance  et les 

critères de sa pertinence. 

III. LE CADRE DE PERFORMANCE ET LES CRITÈRES DE SA 

PERTINENCE : 

La logique de performance contribue à transformer la culture administrative. Il s’agit 

d’un nouveau concept introduit dans la sphère publique. La transparence, la gouvernance et la 

performance sont les trois termes retenus pour qualifier la GBO. 

Dans cette section, nous expliciterons, d’abord, ce que l’on entend par performance 

publique, puis, ce que c’est qu’un cadre de performance, ensuite, nous présenterons les 

documents de performance et enfin, nous exposerons brièvement ce que l’on entend par 

pertinence du cadre de performance. 

1. LA PERFORMANCE PUBLIQUE : 

La  question de performance du secteur public est aujourd’hui au cœur de tous les 

débats politiques. Elle ne cesse de préoccuper les autorités publiques qui s’efforcent à 

améliorer leurs prestations en considération des exigences des différentes parties 

prenantes. 

La performance publique peut être appréhendée comme la faculté de l’Administration à 

atteindre les objectifs prédéfinis.  

La performance est une notion qui correspond à l'atteinte des objectifs ou de résultats 

attendus, et à la création de valeur, dans un sens plus large. Dans le secteur public elle est 

appréhendée comme une optimisation des services rendus aux citoyens27. 

La performance publique est la capacité d’une Administration ou d’un organisme public à 

atteindre les objectifs d’efficacité socio-économique, de qualité de service et d’efficience de  

gestion préétablis28. 

                                                           
27 GALDEMAR V. et al. (2012) : « Performance, efficacité, efficience: les critères d'évaluation des politiques 
sociales sont-ils pertinents? » 
28Gestion du Budget par objectifs : Glossaire des termes utilisés. Disponible sur :www.gbo.tn (Consulté le 
7/03/2017) 
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Efficacité, efficience et qualité du service sont les trois dimensions de la performance : 

la première concerne le citoyen, la seconde  le contribuable et la dernière l’usager. 

Dimensions But Public visé Exemples d’objectifs 
Exemples 

d’indicateurs 

Efficacité 

socio-

économique 

Mesurer l’impact 

des actions de 

l’administration 

Citoyen 

Tous les élèves 

maitrisent les 

connaissances de base 

(écriture, lecture, 

calcul) au terme de la 

scolarité primaire. 

Proportion des élèves 

maîtrisant, en fin de 

cycle primaire, les 

connaissances de 

base en 

mathématiques 

Qualité du 

service 

Mesurer la 

conformité des 

réalisations par 

rapport aux attentes 

Usager 

Réduction des 

disparités territoriales 

en matière d’accès 

aux soins de base 

Nombre de 

communes situées de 

plus de deux heures 

du dispensaire le 

plus proche 

Efficience de 

la gestion 

Mesurer la quantité 

de services 

fournie/produite à 

niveau de ressources 

inchangé 

Contribuable 

Amélioration des 

conditions de des 

forêts domaniales 

Coûts de gestion des 

forêts domaniales 

Tableau n°2 : Les dimensions de la performance29 

L’objectif de la démarche de performance est d’orienter les décisions et la gestion des 

administrations vers l’atteinte des résultats escomptés (Efficacité) au moindre coût 

(Efficience) et l’amélioration de la qualité des services rendus (Qualité des services). 

Elle consiste à définir les stratégies, à fixer les objectifs et les résultats attendus de 

l’action publique, à en mesurer les réalisations afin d’en déduire  les écarts et orienter les 

décisions.  

La stratégie, les objectifs et les indicateurs constituent le cadre de performance. 

                                                           
29Source : UEMOA (2009) : « Directive N°06/2009/CM/UEMOA du 26 juin 2009 portant loi de finances au sein 
de l’UEMOA » 
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2. LE CADRE DE PERFORMANCE : STRATÉGIE, OBJECTIFS ET 

INDICATEURS : 

Le découpage en programmes de l’activité du ministère et de son budget permet de 

mettre en relief les politiques publiques dont il est responsable. Le choix des programmes, des 

objectifs correspondants et des indicateurs de performance découle de la stratégie 

préalablement définie. 

a. La stratégie :  

« La stratégie de performance identifie les orientations prioritaires traduites par les 

objectifs de performance et mesurées par les indicateurs de performance » (ARTHUIS, 

2005). 

La stratégie se fonde sur une réflexion approfondie sur les priorités de l’action publique 

à long et moyen terme, ses finalités, les moyens disponibles … etc.   Sa définition doit être en 

prise avec les attentes des citoyens, des usagers et des contribuables, en particulier, et 

l’évolution de  l’environnement dans lequel elle s’exerce en général. 

La définition de la stratégie part des réalités du terrain, de ses forces et faiblesses, des 

contraintes et défis. Elle retrace d’une manière succincte les principales orientations 

stratégiques du ministère et décrit le cheminement pour atteindre les objectifs.  

La formulation de la stratégie du ministère se fait eu égard à  la stratégie sectorielle et 

aux orientations stratégiques du gouvernement, qui constituent le cadre général dans lequel 

elle s’inscrit, et aux  ressources financières mobilisables, définies dans le Cadre des Dépenses 

à Moyen Terme30. 

Le rôle de cette stratégie est de « donner une image crédible du futur possible, de traduire 

la volonté politique en un cadre cohérent et opérationnel pour une action mobilisant toutes 

les énergies et enfin, de rassembler tous les acteurs en étant l'expression d'un projet social de 

la collectivité nationale » (COLLANGE et al., 2006).  

Une fois exprimée, la stratégie du ministère ou mission sera ensuite ventilée par 

programmes pour lesquels des stratégies de programmes seront définies. Ces dernières 

                                                           
30COLLANGE, G.; DEMENGEL, P. ; POINSARD, R. (2006) : « Guide méthodologique du suivi de la 
performance » 
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résulteront d’une analyse de la stratégie d’ensemble dudit ministère, du contexte général du 

programme, de ses relations avec les autres programmes, des ressources … etc.31. 

b. Les objectifs : 

Un objectif est une expression claire et explicite des effets attendus de l’action  

publique. Il est défini comme « un but, un résultat vers lequel tend l’action de quelqu’un, 

d’un groupe »32. A titre d’exemples : «  améliorer le pilotage et l’efficience dans la gestion 

des crédits », « améliorer la prévention dans le domaine de la sécurité nationale », 

« moderniser et rationaliser le contrôle de légalité »33 … etc. 

« Les objectifs doivent concrétiser les priorités de l'action publique. Ils doivent rester en 

nombre limité pour garantir la lisibilité globale de la loi de finances et l'efficacité de la 

conduite des politiques de l'Etat »(ARTHUIS, 2005). 

La définition des objectifs constitue une caractéristique essentielle du processus de 

budgétisation axée sur les résultats. Ces derniers reflètent les principaux aspects de la stratégie 

visée et expriment les priorités de chaque programme. 

Il y a lieu de distinguer entre les objectifs stratégiques et les objectifs opérationnels :  

 Les objectifs stratégiques sont des objectifs généraux à long terme. Définis en 

nombre limité, ils expriment la stratégie de la politique publique concernée par le 

programme et traduisent ses grandes priorités. 

 Les objectifs opérationnels sont des objectifs à moyen terme. Déduits des objectifs 

stratégiques, ils permettent d’orienter l’action dans les services déconcentrés. La 

déclinaison des objectifs stratégiques en objectifs opérationnels permet d’assurer la 

démarche de performance à tous les niveaux d’exécution du programme. 

A chaque objectif seront assignés un ou plusieurs indicateurs de performance. Ces 

indicateurs permettront d’apprécier l’atteinte des objectifs et d’orienter les décisions sur les 

politiques publiques à mener. 

                                                           
31Ministère des Finances tunisien (2015) : « Guide pratique de mise en œuvre de la GBO » 
32 Dictionnaire LAROUSSE 
33 Projet de loi de finances pour 2014 France 
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c. Les indicateurs de performance : 

Un indicateur est « une représentation chiffrée qui mesure la réalisation d'un objectif et 

permet d'apprécier le plus objectivement possible l'atteinte d'une performance »(ADE, 2008). 

Il sert à quantifier les résultats de l’action publique et à en apprécier la performance. 

Selon Voyer (1999) un indicateur est «  un élément ou un ensemble d'éléments 

d'information significative, un indice représentatif, une statistique ciblée et un élément ou un 

ensemble d'éléments contextuelle, résultant de la mesure d'un état, de la manifestation d'un 

phénomène ou d'une réalisation d'un résultat du fonctionnement d'une organisation ». 

Les indicateurs permettent d’infléchir  les décisions budgétaires sur la base de résultats 

mesurables.  

Il y a lieu de classer les indicateurs en fonction de ce qu’ils mesurent : 

 Les indicateurs de moyens « inputs » : fournissent des informations relatives aux 

ressources financières (crédits dédiés au programme), humaines (nombre de personnes 

affectées au programme), matérielles (nombre de véhicules, de machines, 

d’ordinateurs …etc.) ou autres mobilisées pour la mise en œuvre d’un programme. Ils 

mettent en relief le budget affecté et le taux de consommation. 

 Les indicateurs de produits « outputs » : permettent d’apprécier  les réalisations d’une 

administration ou d’un service donné. Ils renseignent sur les « produits » de l’activité 

des agents publics : de ce qu’ils ont fait (nombre de dossiers traités, nombre de 

contrôles effectués, nombre d’enquêtes réalisées … etc.) 

 Les indicateurs de  résultats « outcomes » : permettent de mesurer le résultat direct et 

immédiat du programme pour les bénéficiaires directs et d’apprécier les changements  

ayant eu lieu suite à l’application du programme sur lesdits bénéficiaires (temps gagné 

par les utilisateurs d’un service, changements de comportement … etc.) 

Les indicateurs de moyens et de produits permettent d’apprécier l’efficience de l’action 

publique: la qualité des prestations « output » par rapport aux ressources mobilisées « input ». 

Les indicateurs de résultats, quant à eux, permettent de juger de l’efficacité de l’action 

publique : les résultats obtenus « outcome » par rapport aux résultats attendus.  
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3. LES DOCUMENTS DE LA PERFORMANCE : 

La budgétisation axée sur les résultats s’appuie sur deux principaux documents en 

matière de suivi et d’évaluation de la performance : le projet annuel de performance (PAP) et 

le rapport annuel de performance (RAP). Le premier est prospectif tandis que le second est 

rétrospectif. 

a. Le projet annuel de performance (PAP) : 

Le projet annuel de performance (PAP) est annexé au projet de loi de finances. Visant 

les années à venir, le PAP expose les projections financières par programmes. 

Présenté par mission (ministère), le PAP  décrit  brièvement le ministère et présente les 

orientations stratégiques du Gouvernement relatives à son secteur d’activité. Il retrace les axes 

stratégiques de la politique publique considérée, exprime les priorités et définit les objectifs 

généraux du ministère.  

La présentation du PAP suit le découpage de l’activité du ministère en programmes 

donnant lieu ainsi à des PAP par programme. 

Le PAP de chaque programme comprend :  

 Les axes stratégiques de la mission ; 

 Le cadre de performance de chaque programme : la stratégie du programme, les 

objectifs qui lui sont assignés et les indicateurs de performance ; 

 La présentation du programme, des sous-programmes et des activités; 

 Le montant des crédits dédiés au programme ; 

 Les principaux opérateurs et leurs emplois34.  

Chacune des rubriques ci-dessus fera l’objet d’une présentation plus développée. Les 

objectifs et indicateurs feront l’objet d’une description détaillée permettant d’étayer leur 

articulation et leur choix. Les finalités générales de chaque programme, le contexte dans 

lequel il s’inscrit, les acteurs à l’œuvre et les modalités de gestion et de pilotage seront 

détaillés pour chaque programme. Quant aux crédits dédiés, un tableau retracera en détail  les 

dotations financières par programme.  

                                                           
34OCDE (2016) : « Une meilleure performance pour une meilleure gouvernance publique en Tunisie » 
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Le PAP constitue ainsi une véritable convention morale par laquelle le gouvernement 

s’engage sur les résultats y annoncés.  

b. Le rapport annuel de performance (RAP) : 

Visant l’année écoulée, le RAP permet de rapprocher les résultats anticipés de ceux 

constatés dans le PAP et de consacrer le principe de redevabilité.  

Suivant une présentation similaire à celle du PAP, le RAP évoque les réalisations 

effectives, leur explication et leur évaluation.  

Programme par programme, le RAP expose les résultats réellement atteints pour l’année 

considérée et les confronte aux résultats prévus. Pour chacun d’entre eux, il précise les écarts 

et les justifications correspondantes, les ressources utilisées par rapport au budget initial, les 

facteurs influençant la performance, les événements particuliers … etc. 

Le RAP facilite la compréhension et l’interprétation de l’information sur la performance 

en fournissant un argumentaire sur les raisons de la bonne ou mauvaise performance. 

En tirant les enseignements de la période passée, le RAP permet de proposer les 

implications pour le futur : les ajustements de la stratégie, des objectifs ou indicateurs, les 

voies d’amélioration de la performance pour chaque programme, les changements du mode 

d’action ou de gestion … etc. 

4. LA PERTINENCE DU CADRE DE PERFORMANCE : 

On entend par pertinence du cadre de performance l’aptitude des objectifs et indicateurs 

retenus à traduire la performance de manière significative et fidèle35. Cette notion de 

pertinence conduit aux questions suivantes : Les objectifs expriment-ils bien la stratégie ? Les 

indicateurs mesurent-ils bien la performance ?  

Assigner des objectifs propres et des indicateurs de performance correspondants à 

chaque programme constitue un véritable défi : c’est là où réside toute la difficulté. 

a. La pertinence des objectifs : 

La question de pertinence nécessite de se pencher sur les priorités de l’action publique 

considérée et de se poser les questions suivantes : Pourquoi fait-on cela ? Quel résultat 

                                                           
35 OCDE (2016): « Une meilleure performance pour une meilleure gouvernance publique en Tunisie » 
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cherche-t-on à atteindre ? Est-ce cela pertinent ? Est-ce cela cohérent avec la stratégie 

arrêtée ? 

Pour pouvoir répondre à ces questions, il est impératif de sortir du cadre, de se placer du 

côté des bénéficiaires de l’action publique et de réfléchir à leurs points de vue.Cet exercice de 

réflexion portera sur la pertinence des objectifs retenus et leur contribution à améliorer 

l’efficacité socio-économique pour le citoyen, l’efficience de gestion pour le contribuable et la 

qualité du service rendu pour l’usager. 

Définir des objectifs clairs et pertinents revient donc à pouvoir identifier des objectifs 

spécifiques en adéquation avec la stratégie du département ministériel concerné et les moyens 

disponibles.  

Les objectifs sont définis en partant des problèmes identifiés : transposition des 

problèmes en objectifs et en identifiant les axes prioritaires/stratégiques : priorisation des 

objectifs. Les axes stratégiques doivent être explicités au travers ces objectifs. 

Les objectifs doivent être libellés de manière claire, précise et représentative de la 

mission conférée au ministère ou  à l’organisme public dans un sens plus large. Ils doivent 

être en nombre limité et couvrir l’essentiel des axes stratégiques des programmes qu’ils sous-

tendent36. 

La pertinence des objectifs réside non seulement dans leur définition et leur structure 

mais aussi dans leur disposition à se prêter à une mesure fiable de la performance. Ils doivent 

être suffisamment précis et susceptibles de mesure à l’aide d’indicateurs de performance 

(quantitatifs ou qualitatifs).  

b. La pertinence des indicateurs :  

Les indicateurs revêtent une importance cruciale pour le suivi et l’évaluation de la 

performance. Il ne peut exister de bonne exécution et de suivi sans un jeu d’indicateurs 

pertinents.  

A chaque objectif doivent être associés un ou plusieurs indicateurs de performance 

permettant une appréciation objective des résultats de l’action ou du programme considéré. 

                                                           
36COLLANGE, G.; DEMENGEL, P. ; POINSARD, R. (2006) : « Guide méthodologique du suivi de la 
performance » 
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La question qui préside au choix des indicateurs est la suivante : Comment traduire 

l’objectif dans une mesure, quantitative ou qualitative, qui lui est directement liée ?  

Définir des indicateurs pertinents pour chaque programme revient à être sélectif dans 

ses choix et ne retenir que les indicateurs représentatifs des objectifs visés.  

Un indicateur est pertinent lorsqu’il est spécifique et reflète l’objectif qu’il est censé 

mesurer. 

Un indicateur doit être  suffisamment représentatif, autrement dit, il doit rendre compte 

de manière substantielle des résultats attendus37 et être étroitement lié à l’objectif auquel il est 

associé de sorte à en révéler toute variation correspondante. 

Un indicateur est pertinent lorsqu’il permet également d’établir de manière claire la 

relation entre les activités du programme et les résultats. Il doit pouvoir mesurer la 

performance de l’intervention publique et ses effets sur ses bénéficiaires: il doit mettre en 

évidence les résultats et non les réalisations.  

La pertinence s’apprécie donc par la capacité de l’indicateur à révéler de manière fidèle 

les résultats obtenus et leurs écarts et à orienter les décisions concernant les actions 

correctives : c’est en cela que consiste son utilité. Pour ce faire, un indicateur doit produire 

une information simple et compréhensible. 

Au final, un indicateur doit revêtir une certaine stabilité afin de pouvoir évaluer 

effectivement les changements liés à une intervention ou son état d’avancement. 

 

 

 

 

 

                                                           
37 ADE (2008): « Assistance technique pour la mise en place d’un Cadre de Dépenses à Moyen Terme (CDMT) 
et l’élaboration d’indicateurs de performance pour la Gestion Budgétaire par Objectifs (GBO)»   
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CONCLUSION 

Les réformes introduites en matière de gestion budgétaire visent l’amélioration de la 

performance publique. Elles tendent à substituer la logique de moyens par une  logique de 

résultats. Cette nouvelle logique induit la reddition des comptes et met l’accent  sur la 

responsabilité des acteurs publics quant à l’efficacité du choix des politiques et l’efficience de 

l’usage des fonds publics. Elle promeut la performance, la gouvernance et la transparence. 

C’est dans ce cadre que s’inscrit la réforme GBO en Tunisie. 

 La mise en œuvre de ce mode de gestion, à titre expérimental, a été consacrée par 

l’article 11 de la Loi Organique du Budget de l’Etat dans sa version amendée. Cette réforme a 

été introduite de façon progressive. Aujourd’hui, l’expérience s’est étendue à vingt deux 

ministères sur un total de vingt six.  

Le Ministère des Finances est l’un des ministères pilotes de la seconde vague 

d’expérimentation. Il revêt une importance stratégique dans cette réforme et mérite une 

analyse fouillée des objectifs et indicateurs de performance retenus dans ses programmes. 

Cetteanalyseporteraitsurlapertinencedecesobjectifsetindicateurset s’appuierait  sur les 

documents de performance : les PAPs et les RAPs. 

Une lecture critique de ces documents devrait conduire : 

 à évaluer la stratégie et les programmes du ministère ou de l’organisme considéré  

 à s’interroger sur la pertinence des objectifs au regard des priorités des politiques 

publiques ; 

 à procéder  à une évaluation des indicateurs de performance ; 

 à s’interroger davantage sur les activités définies pour atteindre les objectifs. 

Pour illustrer davantage cette notion de pertinence, nous proposons dans le chapitre 

suivant, une évaluation du cadre de performance du Ministère des Finances tunisien. 

Nous rappelons que le cadre de performance est constitué de la stratégie, des objectifs et 

des indicateurs de performance. 

Cette évaluation nous permettra de juger de la pertinence des objectifs et des indicateurs 

de performance retenus pour certains programmes du ministère. 
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INTRODUCTION 

L’introduction d’une logique de performance en matière de gestion budgétaire s’inscrit 

dans la recherche d’une meilleure performance publique et d’une plus grande transparence sur 

les politiques mises en place : l’objectif étant de permettre « la mesure des effets économiques 

et sociaux de l’intervention publique » et d’établir « si et dans quelle mesure une politique 

publique a atteint les objectifs explicites ou implicites qu’elle se proposait » (Brunetière, 

2013). 

Cette logique de performance s’est étendue pour devenir le principe censé guider la 

gestion budgétaire dans un contexte où les ressources se font de plus en plus rares et les 

dépenses publiques pèsent de plus en plus lourd. L’allocation budgétaire devrait s’ajuster non 

seulement en fonction de l’efficacité et l’efficience des politiques publiques, mais également 

en fonction de leurs priorités. 

L’évaluation d’une politique publique induit donc à s’interroger implicitement sur la 

structuration des programmes qui la concrétisent et sur le choix des objectifs et des  

indicateurs de performance qui apprécieront son efficacité et son efficience. 

L’existence d’objectifs ne signifie pas pour autant qu’ils sont pertinents et qu’ils 

traduisent les priorités de l’action publique. Idem pour les indicateurs de performance, leur 

existence ne signifie pas non plus qu’ils permettent la mesure de la performance. 

La définition d’objectifs pertinents et l’identification d’indicateurs de performance 

appropriés constituent donc un véritable défi: aujourd’hui, l’impératif est de réduire le nombre 

d’objectifs et d’indicateurs de performance et de n’en retenir que les plus pertinents. Pour ce 

faire, une évaluation desdits objectifs et indicateurs s’impose. L’évaluation portera sur la 

pertinence des objectifs et des indicateurs au regard de critères de référence.  

Dans ce chapitre, nous proposons une analyse des objectifs et indicateurs de 

performance du Ministère des Finances tunisien. Le choix est porté sur cette mission étant 

donnée l’importance stratégique que revêt le Ministère des Finances et son impact sur la 

situation des finances publiques D’autre part, le Ministère des Finances représente la structure 

d’accueil à l’issue de cette formation. 
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Dans une première section, nous présenterons  la méthodologie et l’échantillon retenus. 

Dans une seconde section, nous expliciterons les résultats de l’analyse et les 

recommandations. 

I. METHODOLOGIE ET ECHANTILLON : 

Selon l’article premier du décret n° 75-316 du 30 mai 1975, le Ministère des Finances 

« a pour mission essentielle d’élaborer et de mettre en œuvre la politique de l’Etat en matière 

financière, monétaire et fiscale ». A cet effet, il participe à la définition des objectifs de 

politique économique et des moyens de réalisation appropriés. 

Le Ministère des Finances fait partie de la seconde vague d’expérimentation de la GBO 

en Tunisie. Sa participation dans ce processus de modernisation des finances publiques 

remonte à 2010. Un premier découpage programmatique a eu lieu en fin 2010 : une liste de 

sept programmes a été arrêtée jusqu’alors.  

Même si l’implication des différentes structures du ministère dans ce processus est 

hétérogène, d’importantes réalisations méritent d’être mentionnées. En effet de nombreuses 

sessions de formation et d’encadrement en la matière ont été organisées entre 2012 et 2013. 

Ces sessions ont permis de consolider les principes de la GBO chez plus de 200 acteurs. 

D’autre part, il a été créé un comité de pilotage et de mise en place de la GBO auprès du 

Ministère des Finances en 2012 et une unité GBO du Ministère des Finances pour la 

réalisation du projet de réforme de la gestion du budget de l’Etat en 2013. L’organisation et 

les modalités de fonctionnement de l’unité ont été fixées par le décret n° 2013-3926 du 18 

septembre 2013 (annexe2). 

Cette unité est chargée, conformément à l’article 2 du décret cité ci-dessus, de la 

conduite et du suivi des différents travaux relatifs à la mise en place du nouveau  mode de 

gestion budgétaire par objectifs au sein du ministère et de la coordination avec l’unité GBO 

centrale dans les différentes étapes  de réalisation du projet de réforme. De plus et en vertu du 

même article, l’unité a pour mission de contribuer à l’élaboration des programmes, sous-

programmes et actions et d’aider notamment à la fixation  des indicateurs de performance 

pour chaque programme. Ces programmes, sous-programmes, actions et indicateurs feront 

l’objet de notre analyse. 
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Dans cette section, nous présenterons, dans un premier temps, la méthodologie adoptée  

et les limites de notre analyse et dans un deuxième temps, l’échantillon retenu et les 

justifications de son choix. 

1. METHODOLOGIE : 

L’analyse est réalisée par référence aux guides d’audit des programmes et de 

performance. En effet, nous nous sommes référés aux fiches méthodologiques B1, B2, B3 et 

B4 du guide général d’audit des programmes élaboré par le Comité Interministériel d’Audit 

des Programmes français (CIAP, 2009) et aux fiches méthodologiques n°1 et n°2 du guide 

d’audit initial de performance (Ministère des Finances tunisien , 2015). 

Nous avons eu l’occasion d’assister aux différentes réunions organisées par l’unité GBO 

du Ministère des Finances et animées par Madame Amel FEKIH, Cheffe de l’unité et madame 

Olfa CHAMMARI, directrice à l’unité.  

Nous avons également assisté aux réunions animées par Madame Béatrice 

LECOMPTE, expert d’Expertise France, avec les différents responsables de programme du 

Ministère des Finances dans le cadre des missions d’expertise opérées par Expertise France 

conformément au programme d’appui à la mise en œuvre de la LOB38. 

Nous avons établi, par ailleurs, un questionnaire d’évaluation des objectifs et indicateurs 

de performance des différents programmes retenus dans notre échantillon. 

L’objet principal du questionnaire est d’analyser la pertinence des objectifs et 

indicateurs de performance de certains programmes du Ministère des Fiances depuis son 

adhésion à ce projet de réforme et jusqu’à ce jour. Les objectifs de ce questionnaire sont 

synthétisés dans le tableau ci-dessous : 

 Objectifs 

 

I. Evaluation de la pertinence des 

objectifs : 

 

- D’établir si les objectifs traduisent la stratégie 

du programme ; 

- De s’assurer qu’ils sont définis en cohérence 

avec certains documents stratégiques  

(stratégie sectorielle, plan de 

                                                           
38 Programme d’appui à la mise en œuvre de la GBO en République de Tunisie : composante 6 (Mars 2017) 
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développement…) ; 

- De vérifier qu’ils sont stratégiques et  

traduisent les priorités de la politique 

publique ; 

- De s’assurer qu’ils sont clairs, précis et 

suffisamment sélectifs. 

- D’établir que des activités ont été définies 

pour l’atteindre. 

 

II. Évaluation de la pertinence des 

indicateurs :  

 

 

 

 

 

- D’établir que les indicateurs sont 

représentatifs ; 

- De s’assurer qu’ils sont spécifiques et précis 

pour permettre une mesure de la 

performance ; 

- De vérifier qu’ils sont signifiants pour 

permettre une prise de décision ; 

- De vérifier l’existence d’une valeur cible et 

d’une échéance précise pour chaque 

indicateur. 

 

Le questionnaire a fait l’objet de plusieurs améliorations afin d’aboutir à une version 

finale validée par l’encadrant du mémoire de fin d’études figurant en annexe (annexe3).  

Les entretiens menés avec les différents responsables sont semi-directifs. Un seul 

interlocuteur a été désigné pour chaque programme afin de répondre à la fois aux questions 

relatives aux objectifs et indicateurs de performance. La liste des responsables figure dans 

l’annexe ci-dessous (annexe4) 

Notre étude  couvre une période de quatre années budgétaires à savoir 2014, 2015,2016 

et 2017. Nous nous sommes basées sur les différentes données figurant dans les projets 

annuels de performance de 2014, 2015, 2016 et en particulier de 2017 pour l’évaluation des 

différents programmes, objectifs et indicateurs de performance. 

Nous tenons à souligner que nous sommes conscients que le travail que nous avons fait 

a des limites. A notre connaissance, ce type d’analyse n’a pas été fait auparavant. Il s’agit 

d’un premier exercice d’évaluation de la pertinence des objectifs et des indicateurs de 

performance.  
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Nous précisons également que le Ministère des Finances a adhéré à l’expérimentation 

de la mise en place de la GBO depuis 2013 et que son expérience est relativement jeune. 

Par ailleurs, notre analyse a été conduite dans les services centraux du ministère qui sont 

en charge des quatre programmes de notre échantillon. Nous n’avons pas pu étendre notre 

analyse à l’ensemble des programmes du ministère et aux services déconcentrés faute de 

temps. 

La méthodologie adoptée pour conduire cette étude comprend des entretiens avec un 

seul interlocuteur pour chacun des programmes. En effet, nous n’avons pas pu élargir le 

champ d’investigation et mener des entretiens avec les responsables des indicateurs et 

d’autres acteurs clés tels que les responsables à l’unité GBO centrale.  

Nous rappelons que l’objet principal de notre analyse consiste à étudier la pertinence 

des objectifs (a) et des indicateurs de performance (b). 

a. Pertinence des objectifs :  

Une bonne gestion budgétaire par objectifs passe par un système d’objectifs pertinents 

et cohérents. Un objectif est pertinent s’il repose sur un certain nombre de critères. Ces 

critères constituent les exigences minimales pour que l’objectif puisse être conservé pendant 

un temps raisonnable (3 à 5 ans) sans être remis en question ou subir de modifications 

importantes. 

Les critères sur lesquels nous nous sommes appuyés afin d’apprécier la pertinence des 

objectifs des différents programme de notre échantillon se présentent comme suit : 

i. Les objectifs doivent être sélectifs et traduire les priorités de l’action publique : 

Les objectifs doivent émaner d’une réflexion stratégique : une telle réflexion permettrait 

d’identifier les priorités de l’action publique et de sélectionner parmi elles les objectifs les 

plus représentatifs. Cette sélection doit être en cohérence avec les orientations stratégiques de 

la mission (par référence aux documents stratégiques : plan de développement, stratégie 

sectorielle…). 

ii. Les objectifs doivent être compréhensibles : 

Pour qu’ils soient compréhensibles, les objectifs doivent avoir du sens pour les 

différents publics concernés. Pour ce faire, ils doivent être : 
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 Simples : énoncés en des termes clairs et concrets. 

 Précis : expriment clairement ce que l’on attend de l’action publique (Augmenter, 

diminuer, améliorer …). 

 Peu nombreux : au nombre de deux ou trois par programme. 

iii. Les objectifs doivent traduire les trois dimensions de la performance :  

Les objectifs doivent s’adresser au citoyen, au contribuable et à l’usager. Autrement dit, 

les points de vue respectifs du citoyen, de l’usager et du contribuable doivent être 

simultanément pris en compte dans la formulation des objectifs. 

 Le point de vue du citoyen : les objectifs d’efficacité socio-économique qui  indiquent 

non pas ce que fait l’Administration (produit)  mais l’impact socio-économique de ce 

qu’elle fait (résultat). 

 Le point de vue du contribuable : les objectifs d’efficience  qui ont pour but 

d’optimiser l’utilisation des fonds publics. 

 Le point de vue de l’usager : les objectifs de qualité de service qui ont pour but de 

modifier la qualité du service qui lui est rendu. 

Afin d’évaluer la pertinence des objectifs retenus dans l’échantillon nous avons procédé 

à une analyse des objectifs des différents programmes figurant dans le PAP de 2017. Nous 

nous sommes appuyés également sur les résultats des entretiens que nous avons menés. Par 

ailleurs, nous avons élaboré une matrice par programme afin de mettre en exergue les liens 

entre les objectifs, les activités et les axes stratégiques. Ces matrices vont nous aider à mener 

à bien notre étude. 

b. Pertinence des indicateurs :  

Un indicateur correspond à « une préoccupation, une attente, un engagement en lien 

avec l’objectif dont il contribue à mesurer l’atteinte» (Secrétariat du Conseil du Trésor 

Québec, 2003).  In fine, il doit  illustrer concrètement le résultat attendu. 

Pour apprécier la pertinence d’un indicateur de performance, il y a lieu de vérifier la 

présence de certains critères. Ces critères seront utiles pour guider la sélection des indicateurs 

de performance :  
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i. Un indicateur doit présenter un lien logique avec l’objectif auquel il se rattache : 

L’indicateur doit être analysé par rapport à l’objectif qu’il illustre et avoir un lien direct 

avec lui. Autrement dit, il doit être spécifique et rendre compte de l’objectif de manière 

substantielle.  

ii. Un indicateur doit permettre une appréciation effective de la performance : 

L’indicateur doit porter sur des résultats et non sur des moyens ou activités. Une 

évolution positive de l’indicateur devrait traduire une amélioration de la situation visée par 

l’objectif auquel il est associé. 

iii. Un indicateur doit permettre de porter un jugement :  

La mesure de l’indicateur permet d’illustrer le résultat obtenu. En conséquence, un 

indicateur doit être clair dans son concept, utile et susceptible d’être interprété pour permettre 

la prise de décisions appropriées. 

Afin d’évaluer la capacité des indicateurs retenus dans l’échantillon à rendre compte de 

leurs objectifs de manière pertinente, nous avons procédé à un examen exhaustif des 

indicateurs du PAP de 2017. Nous nous sommes appuyés sur les fiches descriptives de chaque 

indicateur et sur les résultats des entretiens que nous avons menés. L’analyse est conduite 

objectif par objectif car la pertinence d’un indicateur ne s’apprécie que par rapport à un 

objectif donné.  

2. ECHANTILLON : 

Le Ministère des Finances a adhéré au projet de réforme de la gestion budgétaire depuis 

2010. Le premier découpage programmatique a donné lieu à une liste de sept programmes. 

Aujourd’hui, la mission du ministère est structurée autour de six programmes : cinq 

programmes opérationnels et un programme de pilotage et d’appui illustrés dans la figure ci-

dessous :  
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Figure n°2 : Cartographie des programmes du Ministère des Finances 

La structuration de la mission du Ministère des Finances en programmes revêt une 

certaine stabilité. En effet, la cartographie des programmes est restée quasi inchangée après 

quatre années budgétaires.  

Notre échantillon est représenté par quatre programmes : le programme n°2 

« Fiscalité », le programme n° 3 « Comptabilité publique », le programme n°4 « Services du 

budget » et le programme n°5 « Dette publique ». 

a. Présentation des programmes :  

i. Programme 2 « Fiscalité » : 

Le programme « Fiscalité » repose sur la définition et l’exécution de la politique fiscale du 

pays. Les structures en charge de sa mise en œuvre sont la Direction Générale des Impôts (DGI), 

la Direction Générale des Études et de la Législation Fiscales (DGELF) et la Direction Générale 

des Avantages Fiscaux et Financiers (DGAFF). 

Ce programme vise à consolider le rôle de l’administration fiscale dans la lutte contre 

l’évasion fiscale et la consécration d’une culture de civisme fiscal et d’une équité fiscale, à 
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améliorer l’efficacité et l’efficience de l’intervention de ses services de contrôle et à répondre aux 

exigences de qualité des usagers de ses services. 

Comptant trois objectifs, le programme « Fiscalité », tend à restaurer la confiance du citoyen 

en l’Administration, à faciliter l’accomplissement de son devoir fiscal et à augmenter le rendement 

de l’intervention des services de contrôle fiscal. 

ii. Programme 3 «Comptabilité publique » : 

Articulé autour de cinq axes stratégiques, le programme « Comptabilité publique » vise 

à garantir le recouvrement des créances de l’Etat, à rationaliser les circuits de la dépense 

publique, à améliorer la gestion et la conservation des fonds et valeurs de l’Etat, à tenir et 

présenter les comptes publics conformément aux règles de transparence, de sincérité et de 

fiabilité, à améliorer la qualité des services rendus et à sensibiliser au devoir fiscal. 

Comptant, six sous-programmes, cinq objectifs et trois sous-objectifs, le programme 

« Comptabilité publique » relève de la responsabilité de la Direction Générale de la 

Comptabilité Publique et du Recouvrement et de ses différents centres de comptabilité 

publique à vocation nationale, régionale et locale. 

iii. Programme 4 «  Services budgétaires » : 

Le programme « Services budgétaires » compte quatre objectifs dont la mise en œuvre 

incombe à plusieurs structures centrales :  

 Le Comité Général de l'Administration du Budget de l'Etat  

 La Direction Générale d'Audit et de Suivi des Grands Projets  

 La Direction Générale des Ressources et des Equilibres 

 L'Unité de Gestion par Objectifs 

 La Cellule de la Conjoncture Économiques, des Études et du Suivi des Réformes 

Financières  

 La Direction Générale de la Rémunération Publique  

Structuré autour de trois axes stratégiques, le programme « Services budgétaires » vise 

une meilleure maîtrise des équilibres du budget de l’Etat, la garantie de sa continuité et 

soutenabilité et plus de transparence en matière de publication des informations liées au 

budget permettant à l’Assemblée Nationale des Représentants du Peuple et à la société civile 

d’évaluer l’affectation et l’exécution des crédits pour la réalisation des objectifs assignés. 
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iv. Programme 5 « Dette publique » : 

Maintenir un niveau acceptable d’endettement à long et moyen terme, gérer les risques 

inhérents, garantir la soutenabilité de l’endettement extérieur et dynamiser le marché local des 

titres de l’Etat constituent les priorités du programme « Dette publique ». 

 En effet, ce programme s’articule autour de trois objectifs qui visent la maîtrise des 

coûts de la dette, l’amélioration de la gestion des risques inhérents à savoir le risque de taux, 

le risque de change et le risque de refinancement et le développement d’un marché local des 

titres de l’Etat permettant de mobiliser les financements nécessaires. La mise en place de ce 

programme est du ressort de la Direction Générale de la Gestion de la Dette et de la 

Coopération Financière en collaboration avec le Comité Général du Budget de l'Etat et la 

Trésorerie Générale de Tunisie. 

 

b. Justification du choix de l’échantillon :  

Nous avons procédé par un échantillonnage sélectif en choisissant les programmes les 

plus représentatifs de l’activité du ministère. Nous soulignons l’importance indéniable du 

programme n°1 « Douane », toutefois, nous ne l’avons pas retenu ainsi que le programme n°6 

« Pilotage et appui » en raison de la contrainte de temps. En effet, ces deux programmes sont 

plus complexes et le nombre d’acteurs responsables de leur exécution est relativement 

important.  

En termes d’allocations budgétaires, notre échantillon totalise 371 356 millions de 

dinars soit 41 % du budget du Ministère des Finances en 2017.  
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Figure n°3 : Répartition du budget du MF par programmes en 2017
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: Répartition du budget du MF par programmes en 2017 

Sur notre échantillon, le programme n°3 « Comptabilité publique » est le programme 

qui consomme le plus de crédits avec une moyenne de 180 275 millions de dinars soit 21% du 

budget. En seconde position, le programme n°2 « Fiscalité » avec une moyenne de 11

millions de dinars soit 14% du budget. En troisième position, le programme n° 4 «

» avec une moyenne de 6 166 millions de dinars soit 1% du budget

dernière position, le programme n°5 « Dette publique » avec une moyenne

et une part non significative de 0.13 % du budget. 
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En termes de dispositif de performance, le nombre d’objectifs et d’indicateurs des 

programmes retenus dans notre échantillon s’élève respectivement à 15 et 43 sur un total de 

22 objectifs et 64 indicateurs. En conséquence,  notre échantillon représente respectivement 

68% et 67% de l’ensemble des objectifs et indicateurs du Ministère des Finances.  

 Nombre d'objectifs Nombre d'indicateurs 

 2014 2015 2016 2017 2014 2015 2016 2017 

Programme 1 4 4 4 4 11 11 11 11 

Programme 2 4 3 3 3 12 9 9 9 

Programme 3 5 5 5 5 15 15 15 15 

Programme 4 4 4 4 4 8 7 11 11 

Programme 5 4 4 3 3 10 10 8 8 

Programme 6 3 3 3 3 10 13 10 10 

Total échantillon 24 23 22 22 66 65 64 64 

Tableau n°3 : Évolution du nombre d’objectifs et d’indicateurs par programme du MF 2014-2017 

Ainsi le périmètre programmatique de notre étude de cas est illustré dans la figure ci-

dessous. Le périmètre organisationnel est illustré en annexe5 conformément au décret n°91-

556 du 23 avril 1991, portant organisation du Ministère des Finances.  

Figure n°5 :Périmètre programmatique de l’étude de cas 

Après avoir présenté la méthodologie et l’échantillon retenu pour notre étude de cas, 

nous allons présenter, dans une section suivante, notre analyse des objectifs et indicateurs des 

différents programmes puis nos recommandations. 
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II. ANALYSE ET RECOMMANDATIONS : 

Le nombre d’objectifs et d’indicateurs de performance revêt une certaine stabilité pour 

la plupart des programmes du Ministère des Finances sur la période 2014-2017. 

Le nombre de programme est resté inchangé. Le nombre d’objectifs est passé de 24 en 

2014 à 22 en 2017. Le nombre d’indicateurs est passé de 66 en 2014 à 64 en 2017. 

Mission Finances Nbre de programmes 
Nbre 

d'objectifs 
Nbre 

d'indicateurs 

2014 6 24 66 

2015 6 23 65 

2016 6 22 64 

2017 6 22 64 

Tableau n°4 : Évolution du nombre de programmes, d’objectifs et d’indicateurs de performance du 
Ministère des Finances 

Dans le cadre de notre échantillon, nous constatons une légère baisse du nombre 

d’objectifs. En effet, ce nombre est passé de 17 objectifs en 2014 à 15 en 2017 soit une baisse 

de 12%. En ce qui concerne les indicateurs, nous constatons une stabilisation de leur nombre 

malgré la baisse minime de 4 % en passant de 45 indicateurs en 2014 à 43 en 2017. 

Avec les chiffres indiqués ci-dessus, le nombre d’objectifs par programme et le nombre 

d’indicateurs par objectif s’élèvent respectivement à 3.75 et 2.9. En effet, malgré les efforts 

constatés pour réduire le ratio d’objectifs par programme, ce ratio demeure toutefois élevé par 

rapport à la norme telle que énoncée dans la Circulaire n°42 du 23 juin 2012. Le ratio 

d’indicateurs par objectif reste, quant à lui, dans la norme malgré sa tendance à la hausse. 

Ladite norme a été rappelée par le Chef du gouvernement à travers la circulaire relative à la 

préparation de la loi de finances de 2017.  

La circulaire du Chef du gouvernement n°9 du 9 mai 2016 (annexe6) relative à la 

préparation du projet de loi de finances pour l’année 2017 a recommandé la réduction du 

nombre d’objectifs et d’indicateurs à l’occasion de l’élaboration des projets annuels de 

performance de 2017. Le nombre d’objectifs par programme et le nombre d’indicateurs par 

objectif doivent être situés entre 2 et 3. 
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Dans ce qui suit, nous allons présenter, dans un premier temps, les résultats de notre 

analyse de la pertinence des objectifs et indicateurs de notre échantillon et dans un second 

temps, nos recommandations.  

1. ANALYSE DE LA PERTINENCE DES OBJECTIFS : 

Afin de mieux appréhender les liens qui existent entre les axes stratégiques, les objectifs 

et les indicateurs de performance nous avons conçu des matrices par programme en nous 

appuyant sur les informations figurant dans le PAP de 2017. 

Ces matrices, présentées en annexe7, nous ont été utiles afin d’analyser la pertinence 

des objectifs retenus par rapport aux axes stratégiques définis pour chacun des programmes et 

la pertinence des indicateurs de performance par rapport aux objectifs correspondants. 

Pour mieux comprendre ces matrices et les liens qu’elles synthétisent, il y a lieu de 

préciser ce que l’on entend par axes stratégiques. 

Les axes stratégiques correspondent aux grands axes de la politique à moyen et long 

terme d’un ministère ou d’un département ministériel autour desquels seront organisées et 

structurées ses actions durant les années à venir. Ils sont liés aux défis auxquels le 

gouvernement doit faire face et aux priorités qui en découlent. Ils peuvent évoluer sans pour 

autant se renouveler chaque année (COLLANGE et al., 2006). 

Dans le cadre de notre échantillon et à travers la lecture des PAP du Ministère des 

Finances depuis son adhésion à cette réforme, nous avons constaté une stabilité des axes 

stratégiques pour la plupart des programmes sachant que ceux liés aux programme n°2 

« Fiscalité » et programme n°4 « Services du budget » ont été légèrement modifiés.  Un 

tableau retraçant ces différents axes par programme depuis 2014 et jusqu’à 2017 est donné en 

annexe (annexe8). 

D’autre part, nous soulignons qu’une procédure d’auto-évaluation des objectifs et des 

indicateurs de performance des programmes a été initiée par l’unité GBO du Ministère des 

Finances cette année afin d’apprécier la pertinence du cadre de performance du ministère. 

Cette auto-évaluation pourrait déboucher sur une révision des axes stratégiques. 

Dans cette sous section, nous allons présenter dans un premier temps, les acquis à 

consolider et dans un deuxième temps, les insuffisances à améliorer. 
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a. Les acquis à consolider : 

Compte tenu des matrices que nous avons conçues, des entretiens que nous avons menés 

avec les différents acteurs des programmes de notre échantillon et des réunions auxquelles 

nous avons assisté, nous avons relevé ce qui suit :  

i. Une sélection d’objectifs stratégiques traduisant des priorités : 

S’agissant de la pertinence des objectifs, notre étude nous a permis d’établir que tous les 

objectifs de notre échantillon sont stratégiques, prioritaires et ont du sens pour les différents 

publics visés. Rappelons que  les projets annuels de performance doivent privilégier les 

objectifs de niveau stratégique à soumettre au Parlement en vue de leur examen (C.I.A.P, 

2009).  

A titre d’exemple : 

 L’objectif 2.0.2 « Lutter contre l’évasion fiscale ». L’ampleur de l’évasion fiscale 

s’est accrue depuis la révolution faisant perdre ainsi à l’Etat des milliards de dinars. 

Le manque à gagner est tel qu’il est impératif de multiplier les efforts de lutte contre 

ce phénomène. 

 L’objectif 3.0.1 « Améliorer le recouvrement des créances publiques ». Mobiliser 

les ressources propres de l’Etat est essentiel pour couvrir ses dépenses. Plus ces 

ressources sont importantes, plus l’Etat est à même de financer le développement du 

pays. L’efficacité du recouvrement des créances publiques contribuerait, également, 

à réduire le niveau d’endettement. 

 L’objectif 4.0.1 « Améliorer la qualité des prévisions des dépenses de l’Etat ». 

L’exercice de prévision est un exercice ardu mais essentiel pour éclairer les choix de 

politiques économiques. Améliorer la fiabilité des prévisions est primordial dans un 

contexte marqué par l’instabilité et l’incertitude. 

 L’objectif 5.0.2 « Améliorer la gestion des risques liés à la dette ». L’importante 

augmentation de la dette publique au cours des six dernières années impose de 

mettre en place une gestion efficace permettant de maîtriser les risques inhérents. 

Ceci constitue donc une priorité.  
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ii. Une prise en compte des trois dimensions de la performance :  

La définition d’objectifs de performance a pour but d’informer le citoyen, l’usager et le 

contribuable sur les objectifs poursuivis par l’Administration. De ce fait, la mesure de la 

performance suppose implicitement une simultanéité de ces trois objectifs pour rendre compte 

de  l’efficacité, de l’efficience et de la qualité du service. En nous appuyant sur les résultats 

des entretiens et  les réponses aux questionnaires, nous avons pu établir la répartition des 

objectifs de performance. Nous précisons que certains objectifs, définis comme objectifs 

d’efficacité par l’interlocuteur du programme, constituent, en réalité, des objectifs d’efficience 

de gestion qui concernent plutôt le contribuable. Il s’agit des objectifs suivants : 

 L’objectif 2.0.2 « Lutter contre l’évasion fiscale » ; 

 L’objectif 2.0.3 « Améliorer le rendement des services de contrôle fiscal » ;  

 L’objectif 3.0.4 « Assurer une bonne gestion de la trésorerie et des valeurs » ; et 

 L’objectif 5.0.1  « Maîtriser le coût de la dette publique ». 

La classification des objectifs, selon les interlocuteurs des programmes, a donné lieu à 

un choix déséquilibré des objectifs entre l’efficacité, l’efficience et la qualité du service qui 

s’élevaient respectivement à 73%, 0% et 27%. Nous nous sommes retrouvés avec 11 objectifs 

d’efficacité, 4 objectifs de qualité du service et 0 objectifs d’efficience. 

La nouvelle classification des objectifs reflète plutôt un choix d’objectifs prenant en 

compte simultanément les points de vue du citoyen, du contribuable et de l’usager. Cette 

répartition est représentée par le graphique ci-dessous : 

 

Figure n°6 : Répartition des objectifs de l’échantillon par nature 

46%

27%

27%

Répartition des objectifs par nature

Efficacité

Efficience

Qualité de services
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Selon cette répartition, 46% des objectifs sont des objectifs d’efficacité socio-

économique, 27%  des objectifs d’efficience et 27% des objectifs de qualité de service. 

iii. Une culture de dialogue presque omniprésente :  

Le dialogue de gestion est une procédure qui associe responsable de programme et 

responsables opérationnels. Il permet un pilotage et une gestion concertés à travers une 

définition en commun des objectifs et résultats à atteindre, des moyens nécessaires et des 

actions à entreprendre. 

Le dialogue de gestion facilite la participation et développe l’initiative des différents 

acteurs du programmes et ce, à tous les niveaux de responsabilité.  

Dans le cadre de notre échantillon, 80% des objectifs ont fait l’objet d’une définition 

concertée avec les principaux intervenants des programmes. Ces objectifs ont été fixés suite à 

des échanges itératifs avec les différents acteurs responsables de leur réalisation. 

Seuls les objectifs du programme n°5 « Dette publique » ont été définis selon une 

approche descendante. 

i. Une implication des principaux acteurs dans cette démarche de 

performance : 

La participation active des différents acteurs des programmes est nécessaire pour réussir 

ce projet de réforme.  

Les différents acteurs des programmes de notre échantillon ont fait preuve d’implication 

dans cette démarche de performance. La prise de conscience de l’importance de cette réforme 

et des enjeux qu’elle sous-tend et la volonté d’améliorer la qualité des objectifs et indicateurs 

des programmes sont bien claires. 

Après avoir présenté les acquis que nous avons relevés, nous allons présenter dans le 

paragraphe suivant les insuffisances à améliorer. 

b. Les insuffisances à améliorer :  

Les insuffisances relevées quant au choix des objectifs des programmes que nous avons 

étudiés se résument comme suit :  
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i. Absence d’une stratégie clairement affichée : 

Disposer d’une stratégie clairement affichée est inéluctable pour réussir la phase de 

définition des programmes et objectifs stratégiques. En effet, nous n’avons pas trouvé de 

document stratégique, approuvé par le Ministre, qui retrace d’une manière claire la stratégie 

du Ministère des Finances à moyen terme. Les éléments de la stratégie du ministère sont 

définis à partir d’un certain nombre de documents de référence (textes fixant ses attributions, 

plan de développement, déclarations gouvernementales etc.). 

En réalité, la question dans ce cas ne réside pas dans le recours à ces documents de 

référence qui constituent inévitablement le point de départ pour la formulation de la stratégie 

du ministère mais dans l’absence d’une véritable réflexion stratégique permettant de faire le 

point de la situation présente, d’identifier les principales missions du ministère et les priorités 

des politiques publiques qu’il conduit pour ,enfin, définir les programmes et les actions 

appropriées à entreprendre.  

Pour mieux comprendre les raisons qui ont conduit à une telle situation, il y a lieu de 

revenir sur les circonstances de l’adhésion du Ministère des Finances à cette réforme 

budgétaire.  En effet, l’élaboration de la stratégie du ministère, de ses programmes et objectifs 

s’est faite dans une période de transition où la plupart des référentiels stratégiques qui ne 

répondaient plus aux nouvelles exigences furent écartés et les remaniements ministériels 

furent nombreux. A cette époque, la volonté politique de mieux gouverner était claire et le 

choix était de mettre en place ce nouveau mode de gestion même en l’absence d’un document 

stratégique. 

En conséquence, l’absence d’une stratégie clairement énoncée pourrait justifier les 

éventuelles limites relevées dans la structuration de l’activité du Ministère des Finances en 

programmes stratégiques et dans le choix des objectifs inhérents. 

ii. Structuration limitée de l’activité du ministère en programmes stratégiques : 

La structuration de l’activité du ministère en programmes revient à définir des 

programmes qui couvrent et décrivent les grandes missions qui lui sont confiées. En effet, la 

liste des programmes arrêtée jusqu’alors ne permet pas de couvrir l’ensemble des missions du 

ministère. En réalité, la cartographie actuelle des programmes ne répond plus aux nouvelles 

orientations stratégiques du ministère telles que définies dans la note d’orientation du plan de 

développement 2016-2020.  
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A  lecture des programmes actuels, nous constatons qu’aucun d’eux n’a trait direct aux 

axes stratégiques suivants :  

 Amélioration de l’inclusion financière et développement de la micro finance ; 

 Gouvernance des entreprises publiques ; 

 Développement du partenariat public-privé ; 

 Développement du secteur des assurances ; (cette liste n’est pas exhaustive 

Le tableau suivant met en évidence l’absence d’un lien entre les programmes actuels et 

les axes stratégiques cités ci-dessus : 

Programmes actuels du Ministère des Finances Axes stratégiques non couverts 

 Programme n°1 : Douane 

 Programme n°2 : Fiscalité 

 Programme n°3 : Comptabilité publique 

 Programme n°4 : Services du budget 

 Programme n°5 : Dette publique 

 Programme n°6 : Pilotage et appui 

 Amélioration de l’inclusion financière et 

développement de la micro-finance  

 Gouvernance des entreprises publiques  

 Développement du partenariat public-privé  

 Développement du secteur des assurances  

Tableau n° 5: Limites de la cartographie des programmes du Ministère des Finances 

En conséquence, en l’absence d’une prise en compte des axes stratégiques cités 

précédemment dans la cartographie des programmes du ministère, les principaux acteurs 

concernés se trouvent :  

 Soit affectés au programme n°6 « Pilotage et appui » :  

- Direction Générale de Financement ; 

-  Direction Générale des Participations ; 

- Direction Générale du Partenariat Public Privé. 

 Soit affectés à aucun programme : 

- Comité Général des Assurances  

iii. Un nombre élevé d’axes stratégiques par programme :  

A la lecture des matrices des différents programmes de notre échantillon, nous 

constatons le nombre élevé d’axes stratégiques par programme : ce nombre se situe entre 4 et 

5. Nous soulignons, par ailleurs, que certains axes stratégiques ont trait à la même finalité et 

peuvent être réunis sous un seul et même axe. Il s’agit particulièrement des axes suivants : 
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 Programme n°2 « Fiscalité » :  

La modernisation de l’administration fiscale et la simplification du système fiscal ont 

toutes les deux la même finalité : faciliter au contribuable l’exercice de ses obligations 

fiscales. 

La sensibilisation au devoir fiscal, la lutte contre l’évasion fiscale et le renforcement de 

l’équité fiscale ont tous pour but : d’établir une justice fiscale.  

 

Axe n° 1 : Moderniser l’administration 

fiscale 

Axe n°3 : Simplifier le système fiscal et 

améliorer son efficacité 

 
Axe n°1 :Faciliter au contribuable 
l’accomplissement de son devoir fiscal 

 

Axe n°2 : Sensibiliser au devoir fiscal et 

lutter contre l’évasion fiscale 

Axe n°4 : Renforcer l’équité fiscale 

 
 

Axe n°2 : Établir une justice fiscale 

Tableau n°6 : Les axes stratégiques du programme n°2 

 

 Programme n°3 « Comptabilité publique » : 

Le recouvrement des créances et la gestion et la conservation des fonds constituent deux 

étapes importantes d’un même processus. Le recouvrement vient en premier lieu suivi de la 

gestion de la trésorerie et des valeurs. 

 

Axe n°1 : Optimiser le recouvrement des 

créances publiques 

Axe n°4 : Améliorer la gestion et 

conservation des fonds et des valeurs 

 
 
Axe n°1 :Améliorer le recouvrement des 
créances publiques et la gestion des fonds et 
des valeurs 

Tableau n° 7: Les axes stratégiques du programme n°3 
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 Programme n°5 « Dette publique » : 

La gestion active de la dette publique et la diversification des sources d’emprunts, de 

leurs instruments et délais de remboursement ont toutes les deux le même objectif : réduire le 

coût et les risques inhérents à la dette publique. 

 

Axe n°1 : Compresser les coûts 

d’endettement et les risques liés à la dette 

publique  

Axe n°3 : Mettre en place une gestion active 

de la dette publique 

Axe n°5 : Diversifier les sources d’emprunt, 

de leurs instruments et délais de 

remboursement  

 
 
 
 
Axe n°1 :Réduire le coût et les risques 
inhérents à la dette publique 
 

Tableau n°8 : Les axes stratégiques du programme n°5 

iv. Des objectifs nombreux et qui ne permettent pas de couvrir l’essentiel des axes 

stratégiques : 

Bien qu’ils soient stratégiques, les objectifs définis par programme sont nombreux. Il 

s’agit particulièrement des objectifs des programmes n°3,4 et 539. 

Par ailleurs, ces objectifs ne sont pas suffisamment transversaux pour couvrir l’essentiel 

des axes stratégiques visés. 

 Les limites que nous avons relevées quant à la pertinence des objectifs par rapport aux 

axes stratégiques se résument comme suit : 

 Programme n° 2 « Fiscalité » : 

 L’objectif 2.0.2 « Lutter contre l’évasion fiscale » ne traduit que la performance de 

l’administration fiscale en matière de contrôle. Les efforts menés afin d’inciter les 

contribuables à s’acquitter volontairement de leur devoir fiscal ne sont pas mis en 

valeur. Le développement des services en ligne, les campagnes de sensibilisation… 

                                                           
39

L’objectif 5.0.3 « Maîtriser la gestion de trésorerie » a été écarté en 2016 en vue de réviser les indicateurs y 
associés. 
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tous ces efforts contribuent à encourager le consentement volontaire à l’impôt. 

D’autre part, un programme de réforme du système fiscal a été entamé en 2014. Ce 

programme vise une répartition équitable de la charge fiscale à travers une révision 

substantielle du régime forfaitaire et des textes régissant les impôts directs, indirects 

et les avantages fiscaux. Définir un seul objectif qui traduirait ces différents aspects 

serait plus pertinent. A titre d’exemple : 

Objectif Indicateurs 

 

 

Renforcer l’équité fiscale 

 Taux de déclaration spontanée  (civisme)40 

 Efficacité de l’intervention des services de 

contrôle (lutte contre l’évasion fiscale)41 

 Nombre d’articles de loi promulgués ayant 

trait à l’équité fiscale (équité fiscale) 

Tableau n° 9: Exemple d’objectif et d’indicateurs du programme n°2 

 

 Programme n°4 « Services du budget » : 

 L’objectif 4.0.4  « Renforcer la mise en place de la GBO » constitue un objectif 

stratégique prioritaire. Cependant, la multiplicité des acteurs concernés par cet 

objectif (les unités GBO auprès de tous les ministères adhérents et l’unité GBO 

centrale) amène à s’interroger sur la pertinence du choix de le faire figurer parmi le 

programme « Services du budget ».Insérer  cet objectif parmi le programme 

« Pilotage et appui » ou bien définir tout un programme à part dédié à  la mise en 

place de la GBO serait plus pertinent. 

 Programme n°5 « Dette publique » : 

En ce qui concerne la dette publique, aucun objectif concernant l’amélioration de la 

transparence et de la régularité des programmes d’émission des titres de l’Etat n’a été défini. 

Cet objectif s’inscrit dans le cadre du Projet National de Réformes Majeures. 

v. Des objectifs qui ne traduisent pas explicitement les enjeux liés aux programmes : 

Bien qu’ils soient prioritaires, certains objectifs ne traduisent pas d’une manière 

expresse les enjeux essentiels du programme. En effet, un objectif est pertinent s’il porte sur 

                                                           
40 Ministère de l’Economie et des Finances français  (2017) : Programme n°156 : « Gestion fiscale et financière 
de l’Etat et du secteur public local » 
41 Ministère de l’Economie et des Finances français  (2017) : Programme n156 : « Gestion fiscale et financière 
de l’Etat et du secteur public local » 
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un aspect significatif de la performance. En conséquence, ceux qui ont trait à des aspects 

relativement négligeables devraient être écartés. Les objectifs ci-après ne traduisent pas de 

façon explicite les enjeux liés à leur programme :  

 Les objectifs 3.0.1 « Améliorer le recouvrement des créances publiques »  

(programme n°3 : Comptabilité publique) et 4.0.1 « Améliorer la qualité des 

prévisions des recettes de l’Etat » (programme n°4 : Services du budget) ne reflètent 

pas explicitement les enjeux importants liés à la prévision et la mobilisation des 

recettes fiscales. En effet, d’après la loi de finances de 2017, les recettes fiscales et 

non fiscales représentent respectivement 90.8% et 9.2% de l’ensemble des 

ressources propres de l’Etat42.  L’importance du poids des recettes fiscales par 

rapport à celui des recettes non fiscales est telle  qu’il serait plus pertinent de 

mobiliser les efforts de tous les acteurs dans la réalisation des objectifs inhérents. A 

titre d’exemple :  

- « Améliorer le recouvrement des créances fiscales »  

- « Améliorer la qualité des prévisions des recettes fiscales »  

 L’objectif 4.0.2 « Améliorer la qualité des prévisions des dépenses de l’Etat » 

(programme n°4 : Services du budget) ne traduit pas de manière significative l’enjeu 

lié à la prévision de la rémunération publique. D’après la loi de finances de 2017, les 

rémunérations publiques représentent respectivement 67.6% des dépenses de 

fonctionnement, 51.7% des dépenses totales et 42.4% du budget de l’Etat43. Le 

fardeau croissant de la rémunération publique est tel qu’il est impératif, aujourd’hui, 

de rechercher de façon continue à fiabiliser en priorité sa prévision et de définir un 

objectif à cet effet. A titre d’exemple :  

- « Améliorer la qualité des prévisions des rémunérations publiques ». 

vi. Absence d’un lien direct entre performance et budgétisation :  

A l’instar de tous les autres ministères, nous constatons l’absence d’un lien direct entre 

performance et budgétisation. En effet, sur les quatre programmes de notre échantillon, seul le 

programme n°2 « Fiscalité » a prévu une allocation des crédits nécessaires pour chaque 

activité.  

                                                           
42

Source : Portail du Ministère des Finances tunisien : Les indicateurs : Ressources. Disponible sur : 
www.finances.gov.tn(consulté le 18/06/2017) 
43

Source : Portail du Ministère des Finances tunisien : Les indicateurs : Dépenses. Disponible sur : 
www.finances.gov.tn(consulté le 18/06/2017) 
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Rappelons que la circulaire du Chef du gouvernement n° 9 du 9 mai 2016 concernant la 

préparation du projet de loi de finances de 2017 a insisté sur la nécessité de définir les 

activités pour les différents programmes au même titre que les crédits nécessaires à leur 

exécution. 

Même si des activités ont été définies pour chacun des programmes de notre échantillon 

tel que préconisé par la circulaire du Chef du gouvernement, nous soulignons l’absence d’une 

estimation des crédits nécessaires à leur exécution. 

Après avoir présenté notre analyse des objectifs du Ministère des Finances, nous 

présenterons dans ce qui suit, notre analyse des indicateurs de performance. 

2. ANALYSE DE LA PERTINENCE DES INDICATEURS DE 

PERFORMANCE: 

L’analyse des indicateurs de performance des différents programmes de notre 

échantillon nous a permis de faire les constats suivants : 

a. Les acquis à consolider : 

Compte tenu des matrices que nous avons conçues, des entretiens que nous avons menés 

avec les différents acteurs des programmes de notre échantillon et des réunions auxquelles 

nous avons assisté, nous avons relevé ce qui suit : 

i. Un nombre réduit d’indicateurs de performance : 

Le nombre d’indicateurs par objectif est parfaitement dans la norme. En effet, ce 

nombre s’élève à 2.93 pour notre échantillon. Rappelons que la circulaire du Chef du 

gouvernement n°9 du 9 mai 2016 a recommandé que ce nombre soit situé entre 2 et 3. 

ii. Des indicateurs spécifiques présentant un lien logique avec les objectifs : 

Pour pouvoir apprécier l’atteinte d’un objectif, les indicateurs doivent permettre 

d’évaluer, de comparer, de suivre la progression et de juger. Pour ce faire, les indicateurs 

doivent présenter un lien direct avec l’objectif auquel ils sont associés et mesurer 

spécifiquement sa réalisation.  
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Dans le cadre de notre échantillon, 84% des indicateurs de performance sont spécifiques 

et permettent de rendre compte de la performance. 

La liste de ces indicateurs figure en annexe9 

iii. Des indicateurs précis et synthétiques : 

Pour permettre une mesure de la performance, les indicateurs doivent être suffisamment 

précis et synthétiques. A la lecture des fiches descriptives des indicateurs du PAP de 2017, 

84% des indicateurs de notre échantillon sont précis et synthétiques.  

Par ailleurs, une valeur cible plausible a été fixée pour tous les indicateurs de 

performance de notre échantillon.  

La liste de ces indicateurs est donnée en annexe10. 

iv. Des indicateurs acceptables : 

Pour qu’ils soient suffisamment mobilisateurs, les indicateurs doivent faire l’objet d’une 

concertation avec les différents acteurs concernés. Dans le cadre de notre échantillon, 82% 

des indicateurs de performance résultent d’un commun accord avec les responsables 

d’indicateurs. Seuls les indicateurs du programme n°5 « Dette publique » n’ont pas fait l’objet 

d’une définition concertée. 

v. Des indicateurs de résultats :  

Les indicateurs doivent permettre de mesurer la performance c.à.d. porter sur des 

résultats et non sur des moyens ou activités. Seuls les indicateurs de résultats doivent figurer 

dans les projets annuels de performance 

En  nous référant aux fiches descriptives de chacun des indicateurs de notre échantillon 

et en nous appuyant sur les résultats des entretiens, nous avons pu établir la répartition des 

indicateurs de performance comme suit :  
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Figure  n°7 : Répartition des indicateurs de l’échantillon par type 

D’après le PAP de 2017, 93% des indicateurs de performance de notre échantillon sont 

des indicateurs de résultats. Les indicateurs de produits et d’activité représentent 

respectivement 2% et 5% de notre échantillon. Quant à la répartition des indicateurs de notre 

échantillon par type et par programme, elle est représentée par le tableau ci-dessous :  

 Résultats Produits Activité 

Programme 2 7 1 2 

Programme 3 15 - - 

Programme 4 11 - - 

Programme 5 8 - - 

Total échantillon 41 1 2 

Tableau n° 9: Répartition des indicateurs par programme et par type de l’échantillon 

Après avoir explicité les acquis à consolider, nous allons présenter, dans un paragraphe 

suivant, les principales insuffisances à améliorer. 

b. Les insuffisances à améliorer : 

En nous appuyant sur les fiches descriptives du PAP de 2017 des différents indicateurs 

de performance de notre échantillon nous avons relevé quelques insuffisances qui peuvent se 

résumer comme suit : 

93%

2%

5%

Répartition des indicateurs par type 

Résultats Produits Activité
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i. Certains indicateurs ne permettent pas une mesure effective de la performance : 

Les indicateurs ci-après, présentés par programme, ne permettent pas de mesurer 

effectivement la performance : 

 Programme n°2 « Fiscalité » : 

 L’indicateur 2.0.1.1 « Taux des réponses aux demandes de renseignement des 

citoyens différées par le Centre d’Information Fiscale à Distance (CIFD) » ne 

permet pas de mesurer l’objectif « Améliorer la qualité su service » du 

programme n°2. En effet, cet indicateur suscite de nombreuses interrogations : 

s’agit-il des réponses différées à un jour ? deux jours ? une semaine… ? 

L’indicateur « Taux des demandes de renseignement des citoyens satisfaites par 

le Centre d’Information Fiscale à Distance (CIFD) dans un délai inférieur à 48h » 

serait plus signifiant pour apprécier l’amélioration de la qualité du service. 

 L’indicateur 2.0.2.2 « Nombre de PV de constatation d’infractions fiscales 

pénales » ne rend pas compte d’une manière effective de l’objectif « Lutter 

contre l’évasion fiscale ». En effet, cet indicateur est susceptible d’augmenter et 

de diminuer si le nombre d’infractions fiscales augmente ou diminue. D’où, la 

variation de cet indicateur peut s’expliquer non pas par les actions menées par les 

acteurs concernés mais plutôt par l’augmentation ou la baisse des infractions 

fiscales.   

 L’indicateur 2.0.2.3 « Nombre d’opérations de vérification fiscale » ne permet 

pas de mesurer l’atteinte de l’objectif « Lutter contre l’évasion fiscale ». Le 

nombre d’opérations de vérification effectuées ne permet aucune conclusion et 

soulève de nombreuses questions : est-ce beaucoup ? Est-ce peu ? Est-ce assez ? 

L’indicateur «Taux d’exécution du programme de vérification fiscale » serait 

plus pertinent pour apprécier les efforts de lutte contre l’évasion fiscale. 

 L’indicateur 2.0.1.1 « Délai moyen de réponse aux pétitions des contribuables »  

peut ne pas refléter fidèlement l’atteinte de l’objectif « Améliorer la qualité su 

service ». En effet, le souci de réduire ce délai risque d’induire certaines mauvaises 

pratiques telles que l’abandon des dossiers complexes qui requièrent plus de temps.  

 Programme n°3 « Comptabilité publique » : 

 L’indicateur 3.0.5.3 « Evolution du nombre d’appels reçus par le centre d’appel des 

infractions radars » ne constitue pas un indicateur pertinent permettant de mesurer 

l’objectif « Améliorer la qualité su service ». L’évolution des appels reçus ne 
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traduit pas forcément une amélioration du service rendu par le centre mais peut 

s’expliquer par exemple par une augmentation des infractions routières.  

 

 L’indicateur 3.0.5.2 « Nombre d’adhérents à la télé liquidation » ne constitue plus un 

indicateur pertinent pour apprécier l’amélioration de la qualité du service. Eneffet, 

l’échec de l’instrument « téléliquidation »  à failiter aux contribuables 

l’acomplissement de leur devoir fiscal, selon l’interlocuteur du programme 

« Comptabilité publique », fait qu’il est impératif d’écarter cet indicateur et de le 

remplacer par un autre plus approprié. 

 Programme n°5 « Dette publique » : 

 L’indicateur 5.0.3.1 « Le  nombre d’adjudications par an » ne constitue pas un 

indicateur pertinent pour mesurer l’objectif « Développer le marché des titres de 

l'Etat ».  Le nombre d’adjudications  ne peut renseigner sur le développement du 

marché des titres de l’Etat. Le fait d’atteindre le nombre d’adjudication ciblé ne 

signifie pas que le marché des titres de l’Etat est devenu plus dynamique. En  effet, 

certaines adjudications peuvent être couvertes partiellement voire aucunement. Par 

conséquent, l’indicateur « Taux de couverture des adjudications » 44serait plus 

pertinents dans ce cas.  

ii. Certains indicateurs sont assez semblables : 

Les indicateurs sont soumis à discussion par le Parlement pour cela, le projet annuel 

de performance devrait privilégier les indicateurs synthétiques permettant d’exprimer la 

performance réalisée.  

Les indicateurs cités ci-dessous présentent sont assez similaires : 

 Programme n°3 « Comptabilité publique » : 

Plusieurs indicateurs de ce programme ont trait au même aspect qui est le 

recouvrement des créances de l’Etat :  

Pour les créances fiscales : 

 L’indicateur 3.0.1.1 : « Taux d’évolution du montant des recouvrements de créances 

fiscales ». 

 L’indicateur 3.0.1.2 : « Taux de  recouvrement des créances fiscales constatées » 

                                                           
44 Ministère de l’Economie et des Finances français  (2017) : Programme n°117 : « Charge de la dette et 
trésorerie de l’Etat » 
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 L’indicateur 3.0.1.3 : « Taux d’évolution du recouvrement des créances fiscales 

constatées ».    

Pour les créances non fiscales :  

 L’indicateur 3.0.1.4 : « Taux de  recouvrement des créances non fiscales 

constatées ». 

 L’indicateur 3.0.1.5 : « Taux d’évolution du recouvrement des créances non 

fiscales constatées ». 

 Programme n°4 « Services du budget » : 

 L’indicateur 4.0.1.2 « Écart entre les prévisions et les réalisations des recettes 

douanières » constitue une composante de l’écart sur les recettes fiscales. En effet, 

les recettes douanières sont parties intégrantes des recettes fiscales. Par 

conséquent, il serait plus pertinent de scinder l’indicateur 4.0.1.1 « Ecart entre les 

prévisions et les réalisations des recettes fiscales » en deux ou trois indicateurs qui 

traduiront les écarts sur les composantes les plus importantes des recettes fiscales.  

iii. Certains indicateurs ne sont pas significatifs : 

Certains indicateurs de notre échantillon ne sont pas significatifs et leur simple présence 

ne fait qu’encombrer les documents de performance et mobiliser inutilement du temps et de 

l’énergie pour leur justification. Un indicateur est pertinent lorsqu’il se rapporte à un aspect 

significatif. Nous soulignons dans ce cas les indicateurs  qui on trait aux recettes non fiscales:  

 L’indicateur 3.0.1.4 : « Taux de  recouvrement des créances non fiscales 

constatées ». 

 L’indicateur 3.0.1.5 : « Taux d’évolution du recouvrement des créances non fiscales 

constatées ». 

iv. La présence d’indicateurs à connotation négative : 

Les indicateurs ayant trait à des aspects négatifs sont sujets à de nombreuses 

interprétations susceptibles de mobiliser vainement des efforts pour leur justification. 

Nous soulignons dans ce cas l’indicateur 3.0.3.1 « Taux de rejet de comptabilité » associé 

à l’objectif « Tenir une comptabilité fiable et présentée dans les délais ». L’indicateur 

« Taux de fiabilité de comptabilité » serait plus signifiant et éviterait de divulguer des 

informations techniques et de gestion en vue de sa justification. 
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Après avoir présenté notre analyse des objectifs et des indicateurs de 

performance, nous présenterons dans la sous-section suivante les résultats et les 

recommandations.  

3. RESULTATS ET RECOMMANDATIONS : 

L’analyse des différents objectifs et indicateurs de performance du Ministère des 

Finances nous a permis de tirer quelques conclusions quant à leur pertinence. Dans cette sous-

section, nous allons rappeler, dans un premier paragraphe, les principaux résultats de notre 

analyse de l’échantillon puis nous allons présenter, dans un deuxième paragraphe, les 

recommandations.  

a. Résultats :  

L’étude que nous avons menée nous a permis d’établir ce qui suit : 

i. En ce qui concerne les objectifs : 

L’étude des différents objectifs du Ministère des Finances nous a permis d’établir qu’ils 

sont tous stratégiques, qu’ils traduisent les priorités de l’action publique et qu’ils ont été 

arrêtés en cohérence avec la stratégie de leur programme. 

Les objectifs définis sont clairs et signifiants et s’adressent bien aux citoyens, aux 

usagers et aux contribuables. Ils reflètent bien la performance de l’Administration dans toutes 

ses dimensions : efficacité socio-économique, efficience de gestion et qualité du service. 

Et pour leur réalisation, des moyens et des leviers d’action ont été définis en 

concertation avec les différents acteurs concernés. 

Toutefois,  en l’absence d’une stratégie clairement définie, certains objectifs 

stratégiques et prioritaires ayant trait à l’inclusion financière, au développement du partenariat 

public-privé, à la gouvernance des entreprises publiques et à la modernisation du secteur des 

assurances ne trouvent pas leur place dans les programmes du ministère. La cartographie des 

programmes telle que définie actuellement ne répond plus aux nouvelles orientations 

stratégiques définies dans la note d’orientation du plan de développement 2016-2020. 



. 
 

Evaluation du cadre de performance du Ministère des Finances tunisien dans le cadre de la réforme GBO Page 68 
  

Par ailleurs, certains objectifs ne sont pas suffisamment transversaux pour refléter 

l’essentiel de leurs axes stratégiques et certains autres ne mettent pas en exergue les enjeux 

essentiels liés à leurs programmes. 

ii. En ce qui concerne les indicateurs de performance :  

L’analyse des différents indicateurs de performance de notre échantillon nous a permis 

de conclure que 84% des indicateurs sont spécifiques et à même de traduire les objectifs 

auxquels ils sont associés. 

Et en termes de synthèse et de précision, 86% des indicateurs permettent de rendre 

compte des objectifs qu’ils cherchent à mesurer. Ils sont synthétiques et définis en nombre 

réduit. 

 Et en ce qui concerne les valeurs cibles des différents indicateurs, elles résultent d’un 

choix réfléchi quant à leur niveau. 

Les indicateurs de performance de notre échantillon ont fait l’objet d’une définition 

concertée avec les principaux acteurs du programme. 93% de ces indicateurs portent bien sur 

des résultats.  

Cependant, certains d’entre eux sont sans lien suffisant avec les objectifs auxquels ils 

sont adossés et leur variation ne s’explique pas directement par les actions menés par les 

acteurs du programme. 

D’autre part, certains indicateurs sont susceptibles d’induire des pratiques visant à 

l’améliorer qui risquent de dégrader  la situation réelle. 

Par ailleurs, la redondance, même si apparente, de certains indicateurs, rendent difficile 

leur compréhension et leur distinction par les lecteurs des PAP du ministère à savoir les 

citoyens et les représentants du peuple. 

Certains indicateurs ont trait à des aspects insignifiants et surchargent les documents de 

performance. Certains autres sont à connotation négative et mobilisent vainement des efforts 

pour leur justification. Ils sont même susceptibles de faire divulguer des informations internes 

de gestion qui n’ont pas lieu d’être  divulguées. 

Après avoir rappelé les principaux résultats de notre analyse, nous allons présenter, dans 

ce qui suit, les recommandations. 



. 
 

Evaluation du cadre de performance du Ministère des Finances tunisien dans le cadre de la réforme GBO Page 69 
  

b. Recommandations : 

Compte tenu des résultats de l’analyse cités précédemment, nous avons dégagé quelques 

recommandations :  

i. Arrêter une stratégie claire et énoncée dans un document :  

Pour être en mesure de gérer selon le mode GBO et d’orienter ses efforts vers l’atteinte 

des résultats escomptés, il est indispensable de définir clairement sa stratégie à moyen terme. 

Cette stratégie comporterait :  

 Une description de la mission du ministère et des politiques publiques dont il est 

à la charge ; 

 Un point sur le contexte dans lequel il évolue et les principaux enjeux auxquels 

il devrait faire face ; 

 Les orientations stratégiques du ministère, ses axes stratégiques et les objectifs 

définis à cet effet ; 

 Les résultats cibles au terme de la période couverte par la stratégie ; 

 Les indicateurs de performance retenus pour mesurer la réalisation des objectifs. 

Nous tenons à souligner que l’unité GBO du Ministère des Finances a élaboré un 

document synthétisant les orientations et les axes stratégiques du Ministère des Finances. Ce 

document à été présenté aux différents acteurs responsables des programmes du ministère 

pour être enrichi de suggestions. 

ii. Définir des programmes qui couvrent toute l’activité du ministère : 

La gestion budgétaire par objectif implique une déclinaison de la stratégie du ministère 

en programmes qui couvrent et décrivent la totalité de ses activités. Ils décrivent les grandes 

missions qui lui sont confiées. 

Il est indispensable que la liste des programmes arrêtée puisse trouver son fondement 

dans la stratégie du ministère. Ces programmes doivent être cohérents et répondre aux 

orientations stratégiques du ministère.  
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Ces  programmes peuvent concerner une direction ou un ensemble de directions, un 

service ou une partie de service l’important est qu’ils concernent les acteurs appropriés.  

iii. Sélectionner des objectifs pertinents qui traduisent les enjeux essentiels des 

programmes : 

Les objectifs sont définis en partant des considérations stratégiques et des orientations  

retracées par la stratégie du ministère.  

Les objectifs doivent être définis en nombre réduit et suffisamment transversaux. Ils 

n’ont pas à couvrir tous les champs d’activité du ministère mais refléter les aspects les plus 

représentatifs de son activité.  

Par ailleurs, les objectifs définis doivent traduire explicitement les enjeux essentiels de 

leurs programmes. Ils doivent mettre en évidence ces principaux enjeux et porter sur les 

aspects les plus significatifs de la performance. 

iv. Choisir des indicateurs pertinents qui mesurent la performance : 

Définir des indicateurs significatifs de résultat est inéluctable pour apprécier la 

performance. Ces indicateurs serviront à exprimer l’objectif et à en mesurer le degré de 

réalisation.  

Les indicateurs doivent être suffisamment liés aux objectifs auxquels ils sont associés de 

sorte que toute évolution de l’indicateur traduit bien un progrès dans réalisation de l’objectif 

correspondant. Cette évolution doit être imputable aux efforts des différents acteurs 

responsables du programme. 

Par ailleurs, les indicateurs sont sujets à discussion par les décideurs et les représentants 

du peuple. Ils doivent être suffisamment synthétiques et à même de traduire la performance 

dans ses différentes dimensions.  

Ces indicateurs serviront à porter un jugement et à prendre les décisions. Et pour 

prendre les bonnes décisions, il est indispensable de sélectionner un jeu d’indicateurs 

pertinents. 
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v. Rédiger un document de performance clair et concis :   

Les documents de performance sont d’une importance capitale. Ils permettent le suivi et 

l’évaluation de la performance.  

Il est indispensable, dans la démarche de performance, d’aboutir à un document le plus 

synthétique possible susceptible d’être compris par les décideurs et les citoyens. Pour ce faire, 

il doit être rédigé dans une langue compréhensible.  

Ce document doit faire ressortir les axes stratégiques du ministère autour desquels 

seront organisées ses actions durant les années à venir.  

Il doit retracer, de manière succincte, la stratégie du ministère et présenter pour chaque 

programme, sa stratégie, ses objectifs et ses indicateurs de performance. 

Il doit justifier pertinemment le choix des objectifs, des indicateurs et des valeurs cibles 

retenus.  

Au final, il constitue le document de performance duquel le ministère ou l’organisme 

considéré tire toute sa légitimité. 
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CONCLUSION 

Au terme de cette analyse du cadre de performance du Ministère des Finances, 

plusieurs questions évoquées précédemment ont trouvé des éléments de réponse. 

Au bénéfice de la démarche de performance, nous avons constaté une participation 

active des acteurs des différents programmes de notre échantillon. La volonté d’améliorer la 

qualité des objectifs et des indicateurs de performance s’exprime par  la dynamique des 

échanges entre les acteurs d’un même programme.   

La majorité des objectifs et indicateurs de performance ont bien fait l’objet d’une 

définition concertée avec les différents acteurs concernés.  

Les objectifs définis pour chacun des programmes de notre échantillon sont stratégiques 

et traduisent bien les priorités de l’action publique. Les indicateurs de performance sont bien 

précis et mesurent la performance pour certains programmes de notre échantillon.  

Cependant, certaines insuffisances risquent de l’emporter sur ces éléments de 

satisfaction. En effet, l’absence d’une stratégie clairement définie a eu pour conséquence de 

remettre en cause la cartographie actuelle des programmes du ministère. Au vu des nouvelles 

orientations stratégiques, définies par la note d’orientation du plan de développement 2016-

2020, certains axes stratégiques prioritaires ne trouvent pas place dans les programmes 

actuels. 

D’autre part,  la lecture de certains objectifs de notre échantillon ne renseigne pas sur  

les enjeux essentiels liés à leur programme. Ces enjeux doivent être explicités au travers les 

objectifs. 

Par ailleurs, certains indicateurs ne permettent pas une mesure effective de la 

performance. 

Toutefois, nous soulignons, qu’en dépit des insuffisances relevées et explicitées 

précédemment, nous ne pouvons tirer de conclusion définitive quant à la pertinence de ces 

objectifs et indicateurs de performance. 

Nous rappelons que la mise en place de la GBO est en phase expérimentale au niveau 

national et que l’expérience du Ministère des Finances est relativement jeune. 
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Nous soulignons, que les efforts d’amélioration observés lors de notre passage dans les 

services centraux du ministère constituent, à mon avis, une preuve de réussite de 

l’expérimentation de la GBO.  
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CONCLUSION GÉNÉRALE 

Mesurer la performance et l’améliorer préoccupe les autorités publiques depuis  des 

décennies. Si un grand nombre de pays ont adopté depuis plusieurs années les principes la 

gestion axée sur les résultats dans le processus budgétaire, ce n’est que récemment que cette 

approche s’est imposée en Tunisie.  

Cette notion de performance du secteur public a pris une importance particulière depuis 

quelques années.  L’Etat tunisien est confronté plus que jamais à des récessions, à des 

exigences croissantes portant sur la qualité des services publics et même à des interrogations 

de plus en plus marquées des citoyens sur l’usage des fonds publics. 

Ces pressions ont induit une plus grande responsabilité des pouvoirs publics qui sont, 

dès à présent, appelés à rendre compte de leurs actions. 

La réforme de la gestion budgétaire, inspirée des principes de la gestion axée sur les 

résultats, implique de nouvelles méthodes de gestion publique. Cette approche  place la 

performance, dans toutes ses dimensions, au cœur de l’action publique.  

C’est à travers les objectifs et les indicateurs que se mesure la performance d’un 

ministère ou d’un organisme public, dans un sens plus large. Le choix de ces objectifs et 

indicateurs est crucial. Il doit traduire la stratégie et ses priorités et refléter d’une manière 

fidèle les enjeux du moment. 

Notre étude s’est intéressée au choix des objectifs et indicateurs de performance du 

Ministère des Finances tunisien. Elle vise à apprécier la pertinence de ces objectifs et 

indicateurs de performance au regard de la stratégie, de ses priorités et des enjeux auxquels le 

ministère doit faire face. 

Pour évaluer la pertinence de ces objectifs et indicateurs de performance, nous avons 

retenu un échantillon de quatre programmes et une période de quatre années budgétaires 

(2014-2017).  

Notre analyse est menée en deux grandes parties : la première a concerné les objectifs 

tandis que la deuxième les indicateurs de performance.  
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Les résultats ont révélé que tous les objectifs sont bien de niveau stratégique et que 93% 

des indicateurs de performance portent bien sur des résultats. Cependant, en l’absence d’une 

stratégie clairement définie, certains axes stratégiques prioritaires n’ont pas trouvé leur place 

dans les programmes du Ministère 

Par ailleurs, l’absence d’un cadre règlementaire fait que cette réforme est toujours en 

phase d’expérimentation. La GBO ne sera fonctionnelle que si la nouvelle Loi Organique du 

Budget de l’Etat est votée. Cette loi, restée en instance d’approbation depuis 2015, constitue 

le cadre réglementaire qui définirait les règles de gestion selon le mode GBO.  

Ce retard dans l’approbation de cette loi risque de démotiver les acteurs publics et de 

redonner une nouvelle légitimité à la logique de moyens.  
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Annexe1 : Cadre des Dépenses à Moyen Terme du Ministère des Finances tunisien2017- 
2019 

 

Unité : millions de dinar 

Programme Réalisations LF Prévisions 

2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 

Programme 1 : 
Douanes 

170 334 181 289 206 188 297 681 327 274 424 112 489 787 

Dépenses de 
fonctionnement 

163 262 165 394 193 339 213 489 272 009 350 612 412 612 

Dépenses de 
développement 

7 072 158 950 12 489 84 192 55 265 73 500 77 175 

Programme 2 : 
Fiscalité 

85 276 107 851 119 546 129 888 142 935 168 808 185 186 

Dépenses de 
fonctionnement 

83 025 106 522 117 818 127 367 140 173 165 548 181 600 

Dépenses de 
développement 

2 251 1 329 1 728 2 521 2 762 3 260 3 586 

Programme 3 : 
Comptabilité 
publique 

122 005 147 287 188 787 194 956 220 111 225 848 224 629 

Dépenses de 
fonctionnement 

117 144 138 402 179 975 185 986 185 025 220 160 220 361 

Dépenses de 
développement 

4 861 8 885 8 812 8 970 8 135 5 688 4 268 

Programme 4 : 
Services du 
budget 

3 925 5 256  5 916 6 738 6 896 7 007 6 993 

Dépenses de 
fonctionnement 

3 875 5 248 5 586 6 543 6 760 6 861 6 836 

Dépenses de 
développement 

50 8 152 330 195 136 146 157 

Programme 5 : 
Dette publique 

500 852 1 024 1 250 1 414 1 420 1 395 

Dépenses de 
fonctionnement 

0 849 1 022 1 166 1 340 1 340 1 309 

Dépenses de 
développement 

500 3 2 84 74 80 86 

Programme 6 : 
Pilotage & appui  

20 288 21 415 114 694 183 285 207 790 222 450 237 483 

Dépenses de 
fonctionnement 

15 788 20 914 16 502 30 820 30 475 31 791 32 775 

Dépenses de 
développement 

4500 501 308 97 192 152 865 117 713 190 659 204 708 

Total 902 529 1119 900 635 151 814 198 609 420 1 049 645 1 145 473 
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Annexe n°2 : Décret n° 2013-3926 du 18 septembre 2013 portant création d’une unité 
GBO auprès du Ministère des Finances 

Vu le décret n° 99-821 du 12 avril 1999, fixant 
le statut particulier au corps technique commun 
des administrations publiques, ensemble les textes 
qui l'ont modifié ou complété,  

Vu le décret n° 2013-1372 du 15 mars 2013, 
portant nomination des membres du 
gouvernement.  

Arrête :  

Article premier - Le concours interne sur 
dossiers pour la promotion au grade de technicien 
principal est ouvert aux techniciens titulaires 
justifiant d'au moins cinq (5) ans d'ancienneté dans 
ce grade à la date de clôture de la liste des 
candidatures.  

Art. 2 - Le concours interne susvisé est ouvert 
par décision du ministre des affaires étrangères qui 
fixe :   

-le nombre d'emplois mis en concours,  

 la date de clôture de la liste d'inscription,  

 la date de la réunion du jury du concours. 
Art. 3 -Les candidats au concours susvisé doivent  
 

adresser leurs demandes de candidature par la voie 

hiérarchique accompagnées des pièces suivantes :  
-un curriculum vitae,  

- un dossier comprenant les pièces justificatives 
des services accomplis par le candidat au sein de 
l'administration,  

Art. 4 - La composition du jury du concours 
interne susvisé est fixée par arrêté du chef du 
gouvernement.  

Art. 5 - Les critères d'appréciation des dossiers 
des candidats sont fixés comme suit :  

  ancienneté générale, (coefficient 1),   

  ancienneté dans le grade, (coefficient 1),   
 

-une bonification est accordée pour les 
diplômes supérieurs au niveau exigé pour le 
recrutement dans le grade du candidat, (coefficient 
0.5),   

-formation et recyclage organisés par 
l'administration durant les deux dernières années 
qui précèdent l'année du concours, (coefficient 
0.5),   

- une bonification est accordée pour celui 
qui n'a pas eu de sanctions disciplinaires 
concernant le comportement et l'assiduité 
durant les cinq dernières années, (coefficient 
0.5).   

-une note évaluative pour le concours est 
attribuée au candidat par son supérieur 
hiérarchique comportant ses appréciations pour 
son travail, son comportement et son assiduité 
(coefficient 0.5),   

Il est attribué à chaque critère une note 
variant de zéro (0) à vingt (20),  
Art. 6 - Si plusieurs candidats ont obtenu le 
même nombre de points, la priorité est 
accordée au candidat le plus ancien dans le 
grade, et en cas d'égalité dans l'ancienneté, la 
priorité est accordée au plus âgé.  

Art. 7 -La liste des candidats admis au 
concours susvisé est arrêtée définitivement par 
le ministre des affaires étrangères.   
Art. 8 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne.   
Tunis, le 16 septembre 2013.   

Le ministre des affaires 
étrangères  

OthmenJarandi 

Vu Le Chef du Gouvernement  

Ali Larayedh 

MINISTERE DES FINANCES  

Décret n° 2013-3926 du 18 septembre 2013, 

portant création d'une unité de gestion par 

objectifs du ministère des finances pour la 

réalisation du projet de réforme de la gestion du 

budget de l'Etat et fixant son organisation et les 

modalités de son fonctionnement.  

Le chef du gouvernement, Sur proposition 

du ministre des finances, Vu la loi 

constituante n° 2011-6 du 16 décembre  

2011, portant organisation provisoire des 
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pouvoirs publics,  
Vu la loi n° 67-53 du 8 décembre 1967, portant loi 
organique du budget, ensemble les textes qui l'ont 
modifiée ou complétée et notamment la loi 
organique n° 2004-42 du 13 mai 2004,  

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général du personnel de l'Etat, des 
collectivités locales et des établissements publics à 
caractère administratif, ensemble les textes qui 
l'ont modifiée ou complétée et notamment la loi n° 
2007-69 du 27 décembre 2007 et le décret-loi n° 
2011-89 du 23 septembre 2011,   

Vu le décret n° 91-556 du 23 avril 1991, portant 
organisation du ministère des finances, ensemble 
les textes qui l'ont modifié ou complété et 
notamment le décret n° 2011-2856 du 7 octobre 
2011,  
Vu le décret n° 96-1236 du 6 juillet 1996, portant 
création d'unités de gestion par objectifs,  

Vu le décret n° 2006-1245 du 24 avril 2006, 
fixant le régime d'attribution et de retrait des 
emplois fonctionnels d'administration centrale,  

Vu le décret n° 2007-893 du 10 avril 2007, 
portant création d'un comité ministériel pour la 
coordination et la conduite du projet de réforme de 
la gestion du budget de l'Etat par objectifs et fixant 
ses attributions, sa composition et les modalités de 
son fonctionnement,  

Vu le décret n° 2008-2899 du 25 août 2008, 
portant création d'unités de gestion par objectifs 
pour la réalisation du projet de réforme de la 
gestion du budget de l'Etat et fixant son 
organisation et les modalités de son 
fonctionnement,  

Vu le décret n° 2008-4112 du 30 décembre 
2008, portant création d'une unité de gestion par 
objectifs pour la réalisation du projet de réforme de 
la gestion du budget de l'Etat et fixant son 
organisation et les modalités de son 
fonctionnement,  

Vu le décret n° 2013-1372 du 15 mars 2013, 

portant nomination des membres du 

gouvernement.  

Vu l'avis du tribunal administratif,  

Vu la délibération du conseil des ministres et 

après information du Président de la République.  

Décrète :  

Article premier - Il est créé une unité de gestion 
par objectifs du ministère des finances pour la 
réalisation du projet de réforme de la gestion du 

budget de l'Etat.  

Art. 2 - Cette unité est placée sous l'autorité 
du ministre des finances ou son représentant et 
aura pour mission :  

 la coordination dans les différentes 
étapes de mise en œuvre avec l'unité de gestion 
par objectifs pour la réalisation du projet de 
réforme du budget de l'Etat, créée au ministère 
des finances par le décret n° 4112-2008 du 30 
décembre 2008 susvisé,   

 la conduite et le suivi des différents 
travaux relatifs à la mise en place du système 
de gestion budgétaire par objectifs au sein du 
ministère,  
 

-l'encadrement et la formation des agents du 
ministère intervenant dans la mise en place du 
nouveau système de gestion du budget par 
objectifs, dans l'élaboration, l'exécution et le 
suivi du budget,  

-la contribution à l'élaboration des 
programmes, sous-programmes et actions,  
-l'aide à :  

  la fixation des indicateurs de 
performance pour chaque programme,  

 la préparation et à l'actualisation du 
cadre sectoriel de dépenses à moyen terme,  

 la préparation des rapports et 
documents qui accompagnent les projets de 
budgets annuels du ministère des finances, 
selon la nouvelle programmation,  

  la création au sein du ministère des 
finances et au profit des intervenants dans la 
mise en place de la réforme d'une base de 
données au ministère pour la collecte 
d'informations et de documents relatifs au 
projet,  

  La soumission de rapports trimestriels 
au ministre des finances sur l'avancement des 
travaux de mise en place de la réforme,  
 
Art. 3 - Le délai de réalisation de ce projet est 
fixé à cinq ans à compter de l'entrée en vigueur 
du présent décret et ce selon les étapes 
suivantes :  

-la première année : l'unité est chargée 
notamment des travaux suivants :  

 Le suivi de l'étape de formation dans la 
gestion budgétaire par objectifs,  

  le démarrage de l'élaboration d'une 
base de données et la discussion du plan des 
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programmes du ministère avec les administrations 
et les cadres concernés et par la suite la conduite 
des travaux de fixation de ces programmes et du 
cadre de performance de chaque programme,  

  la conduite des travaux d'élaboration d'un 
exercice relatif au budget du ministère pour l'année 
prochaine et la fixation des tableaux de passage à 
la classification budgétaire selon les programmes,  

  le démarrage de l'élaboration du projet 
annuel de performance pour la troisième année et 
du projet du budget du ministère selon les 
programmes,  

  la soumission des rapports trimestriels au 
ministre des finances sur l'avancement des travaux 
de mise en place du nouveau système.  
 La deuxième année : l'unité est chargée 
notamment des travaux suivants : la fixation des 
tableaux définitifs de passage de la classification 
budgétaire actuelle à la classification budgétaire 
selon les programmes 
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  la conduite des travaux d'élaboration du 
budget du ministère pour l'année prochaine suivant 
la gestion par objectifs et en coordination directe 
avec les administrations concernées,  

  la conduite des travaux d'élaboration du 
cadre des dépenses à moyen terme pour le 
ministère et pour chaque programme,  

 la conduite des travaux d'élaboration des 
rapports et des documents qui accompagnent les 
projets des budgets annuels selon la 
programmation,  

  actualisation de la base de données pour la 
collecte d'informations et de document au profit 
des intervenants dans la mise en place du nouveau 
système.  
 

-la troisième année : l'unité est chargée 
notamment des travaux suivants :  

  l'application progressive des solutions 
techniques pour harmoniser la gestion des finances 
publiques avec la gestion du budget par objectifs,  

  la formation des cadres du ministère dans 
l'ensemble des solutions techniques convenues,  

 la conduite des travaux d'élaboration du 
budget du ministère pour l'année prochaine suivant 
l'approche de la gestion par objectifs et en 
coordination directe avec les administrations 
concernées,  

  la conduite des travaux d'élaboration du 
cadre des dépenses à moyen terme pour le 
ministère et pour chaque programme,  

 la conduite des travaux d'élaboration des 
rapports et des documents qui accompagnent les 
projets des budgets annuels selon la 
programmation.  
 

-la quatrième année : l'unité est chargée 
notamment des travaux suivants :  

  l'application progressive des solutions 
techniques pour harmoniser la gestion des finances 
publiques avec la gestion du budget par objectifs,  

  la formation des cadres du ministère dans 
l'ensemble des solutions techniques convenues,  

 la conduite des travaux d'élaboration du 
budget du ministère pour l'année prochaine suivant 
l'approche de la gestion par objectifs et en 
coordination directe avec les administrations 
concernées,  

  la conduite des travaux d'élaboration du 

cadre des dépenses à moyen terme pour le 
ministère et pour chaque programme,  

 la conduite des travaux d'élaboration 
des rapports et des documents qui 
accompagnent les projets des budgets annuels 
selon la programmation.  
 
-la cinquième année : l'unité est chargée 
notamment des travaux suivants :  

 la conduite des travaux d'élaboration du 
budget du ministère pour l'année prochaine 
suivant l'approche de la gestion par objectifs et 
en coordination directe avec les administrations 
concernées,  

  l'assistance des chefs de programmes 
pour l'exécution effective du budget selon la 
nouvelle approche,  

  la conduite des travaux d'élaboration 
du cadre des dépenses à moyen terme pour le 
ministère et pour chaque programme,  

 la conduite des travaux d'élaboration 
des rapports et des documents qui 
accompagnent les projets des budgets annuels 
selon la programmation.  
 
Art. 4 - Les travaux de l'unité sont évalués 
conformément aux critères suivants :  

* efficacité du suivi de la réalisation du projet.   

  respect des délais et des étapes de 
réalisation du projet.  

 taux de réalisation des missions 
dévolues à l'unité.  

  efficacité des interventions de l'unité 
pour surmonter les difficultés dans l'exécution 
du projet.   
 
Art. 5 - L'unité prévue à l'article premier du 
présent décret comprend les emplois 
fonctionnels suivants :  

 un chef d'unité ayant rang et avantages 
de directeur général d'administration centrale,  

 un directeur ayant rang et avantages de 
directeur d'administration centrale,  
 
-deux (2) sous-directeurs ayant rang et 
avantages d’un sous-directeur d'administration 
centrale,  

-quatre (4) chefs de service ayant rang et 
avantages d’un chef de service d'administration 
centrale.  
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Art. 6 - Il est créé au ministère des finances une 
commission présidée par le ministre des finances 
ou son représentant ayant pour mission le suivi et 
l'évaluation des missions confiées à l'unité de 
gestion par objectifs ci-dessus indiquée.  

Les membres de la commission sont désignés par 
arrêté du chef de gouvernement.  

Le ministre des finances désigne le secrétariat de la 
commission, chargé d'aider son président à 
organiser et à conduire ses travaux.  
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Le président de la commission peut faire 
appel à toute personne parmi les responsables 
et les compétences dont la participation est 
jugée utile.  

La commission se réunit sur convocation de 
son président au moins une fois tous les six 
mois et chaque fois que la nécessité l'exige. Il 
fixe la date de ses réunions et ses ordres du 
jour. Elle ne peut délibérer valablement qu'en 
présence au moins de la moitié de ses 
membres.  

L'orsque le quorum n'est pas atteint, la 
commission est convoquée pour une deuxième 
réunion, dans ce cas ses délibérations sont 
régulières nonobstant le nombre des membres 
présents.  

Les décisions de la commission sont prises 
à la majorité des voix de ses membres présents 
et en cas d'égalité, la voix du président est 
prépondérante. Les travaux de la commission 
sont consignés dans des procès-verbaux 
rédigés par le rapporteur et signés par tous les 
membres présents.  

Art. 7 - Le ministre des finances soumet au 
chef du gouvernement un rapport annuel sur 
l'activité de l'unité de gestion par objectifs 
prévue à l'article premier du présent décret et 
ce conformément aux dispositions du décret n° 
96-1236 du 6 juillet 1996 susvisé.  

Art. 8 -Le ministre des finances est chargé 
de l'exécution du présent décret qui sera publié 
au Journal Officiel de la République 
Tunisienne.   

Tunis, le 18 septembre 2013.  
Le Chef du 
Gouvernement  

Ali Larayedh 

Par décret n° 2013-3927 du 23 septembre 
2013.  

Monsieur Mohamed Chouikha, contrôleur 
général des finances, est chargé des fonctions 
de directeur général des participations au 
ministère des finances.  

Par décret n° 2013-3928 du 23 septembre 

2013.  
Monsieur AbderrahmenKhochtali, 

contrôleur général des finances, est chargé des 
fonctions de directeur général des douanes au 
ministère des finances.  

Le présent décret prend effet à compter du 
26 août 2013.  

Par décret n° 2013-3929 du 23 septembre 

2013.  
Monsieur Mohamed Chouikha, contrôleur 

général des finances, est nommé chargé de 
mission au cabinet du ministre des finances.  

Par décret n° 2013-3930 du 9 septembre 2013.  

Le colonel des douanes Youssef Abdessalam 

est nommé chef de bureau de l'anti-dumping à 

la direction générale des douanes.  

En application des dispositions de l'article 8 du 

décret n° 94-1845 du 6 septembre 1994, 

l'intéressé bénéficie du rang et des avantages 

de directeur d’administration centrale.  

Par décret n° 2013-3931 du 9 septembre 2013.  

Le colonel des douanes ChamseddineNaija est 

nommé directeur des régimes douaniers à la 

direction générale des douanes.  

A ce titre, l'intéressé bénéficie du rang et des 

avantages de directeur d'administration 

centrale.  

Par décret n° 2013-3932 du 9 septembre 2013.  

Le colonel des douanes Mokhtar Bouajila est 

nommé directeur du contentieux et des 

poursuites à la direction générale des douanes.  

A ce titre, l'intéressé bénéficie du rang et des 

avantages de directeur d'administration 

centrale.  

Par décret n° 2013-3933 du 9 septembre 2013.  

Le lieutenant colonel des douanes Tarek 

Karkni est nommé sous-directeur de la 

technique douanière à la direction régionale 

des douanes de Médenine.  

En application des dispositions de l'article 28 

du décret n° 94-1845 du 6 septembre 1994, 
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l'intéressé bénéficie du rang et des avantages 

de sous-directeur d’administration centrale.  

Par décret n° 2013-3934 du 9 septembre 2013.  

Le colonel des douanes Mohamed Faouzi Kôli 

est nommé sous-directeur des services de 

soutien à la direction régionale des douanes de 

Tunis Nord.   

En application des dispositions de l'article 28 

du décret n° 94-1845 du 6 septembre 1994, 

l'intéressé bénéficie du rang et des avantages 

de sous-directeur d’administration centrale.  
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Annexe 3: Questionnaire d’évaluation des objectifs et des indicateurs du Ministère des 
Finances 

Objectifs du 
questionnaire 

Analyse de la pertinencedes objectifs et des indicateurs de 
performancedes programmes du Ministère des Finances. 

Nom du responsable  
Qualité 

/Fonction: 
 

Programme  Date de la visite  

 

A. Évaluation des objectifs : 

Questions Précisions Réponses 

 
 
 
Quelle est la nature de 
l’objectif défini? 

 
Un objectif 
stratégique est un 
objectif général à 
long terme. Il 
exprime la stratégie 
du programme.  
 
Un objectif 
opérationnel est la 
traduction, pour 
chaque service, des 
objectifs 
stratégiques. Il 
contribue à la 
réalisation des 
objectifs 
stratégiques. 
 

 
Objectif 1  
 
Objectif 2  
 
Objectif 3  

 
S : Stratégique  
O : Opérationnel 

 

 
 

Quels sont les 
documents de 
référence ? 

 
 
Les documents 
officiels qui 
constituent le point 
de départ pour la 
formulation des 
objectifs  

 

 
Plan de développement  
 

Stratégie sectorielle 
 

Textes définissant les attributions du 
ministère 
 

Autres 
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L’objectif défini 
traduit-il une priorité ? 

 
 
L’objectif est fixé sur 
la base des priorités 
de l’intervention  
publique  
 

                 OUI     NON 
 

Objectif 1            
 
Objectif2             
 
Objectif 3            
 

 
 
Quelle est la finalité de 
l’objectif ? 
 

 
A : Améliorer la 
qualité de services 
(qualité de service) 
 
B : Atteindre les 
résultats escomptés   
(efficacité) 
 
C:Atteindre les 
résultats au moindre 
coût (efficience) 

 
 
Objectif  1  
 
Objectif  2  
 
Objectif  3  
 
 
 

 
 
 
L’atteinte de l’objectif 
dépend-elle de 
plusieurs structures ? 
 
 

                  OUI     NON 
 

Objectif 1            
 
Objectif2             
 
Objectif 3            
 

 
 
SI oui, ces structures 
relèvent-elles d’autres 
missions ? 

                   OUI     NON 
 

Objectif 1            
 
Objectif2             
 
Objectif 3            
 

 
 
 
Comment les objectifs 
ont-ils été fixés ? 
 
 
 

  
A travers des réunions avec les 

structures concernées (démarche 
ascendante) 

 
Par le RDP (démarche descendante) 
 

Autre 
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L’objectif a-t-il fait 
l’objet d’un plan 
d’actions ? 

                    OUI     NON 
 

Objectif 1            
 
Objectif2             
 
Objectif 3            
 

 
 
Si oui, les actions sont-
elles opérationnelles ? 

                   OUI     NON 
 

Objectif 1            
 
Objectif2             
 
Objectif 3            
 

 
B. Évaluation des indicateurs de performance 

Questions Précisions Réponses 

 
 
L’indicateur est-il 
spécifique à 
l’objectif ? 

 
L’indicateur 
présente un lien 
logique avec 
l’objectif et permet 
de mesurer 
spécifiquement sa 
réalisation 

                     OUI     NON 
Indicateur 1          

 
Indicateur2           
 
Indicateur3        

 
 
L’indicateur est-il 
mesurable ? 
 

 
L’indicateur est 
suffisamment précis 
pour permettre une 
mesure de la 
performance 

                     OUI     NON 
Indicateur 1          

 
Indicateur2           
 
Indicateur3        

 
 
L’indicateur est-il 
acceptable ? 
 
 
 

 
 
L’indicateur a fait 
l’objet d’une 
concertation des 
différents 
intervenants 
concernés 

                     OUI     NON 
Indicateur 1          

 
Indicateur2           
 
Indicateur3        

 
 
L’indicateur est-il 
réaliste ? 
 

 
La valeur cible fixée 
pour l’indicateur est-
elle plausible 
 

                     OUI     NON 
Indicateur 1          

 
Indicateur2           
 
Indicateur3        
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L’indicateur est-il 
délimité dans le 
temps ? 

 
 
Une valeur cible a 
été fixée pour une 
échéance donnée 

                     OUI     NON 
Indicateur 1          

 
Indicateur2           
 
Indicateur3        
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Annexe 4 : Liste des interlocuteurs des programmes 

 

Nom Structure 

Programme n°2 « Fiscalité » 

Moez DAGHFOUS Direction Générale des Impôts 

Programme n°3 « Comptabilité publique » 

Emna GUEDDICHE Direction Générale de la Comptabilité Publique et du 

Recouvrement 

Programme n°4 « Services du budget » 

Sameh SGHAIER Direction Générale des Ressources et des Équilibres 

Programme n°5 « Dette publique » 

Dhekra ASKRI Direction Générale de la Gestion de la Dette et de la 

Coopération Financière 
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Annexe 5 : Organigramme du Ministère des Finances 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Le Ministre 

 

Le Cabinet 
Le Secrétaire 

Général 

Contrôle 

Général des 

Finances 

Direction 
Générale des 

Douanes 

 

Comité 
Général de 

l'Administrati
on du Budget 

de l'Etat 

 

Comité 

Général des 

Assurances 

Direction 

Générale de 
la 

Rémunération 

Publique 

Direction 
Générale 
d’Audit et de 
Suivi des 
Grands Projets 

Direction 
Générale des 

Ressources 
et des 

Equilibres 

Direction 
Générale du 

Financement 

Direction 
Générale des 
Participations 

D.G des 

Études et de 
la 

Législations 

Fiscales 

Direction 
Générale des 

Impôts 

D.G de la 
Gestion de la 

Dette 
publique et de 
la coopération 

D.G de la 

Comptabilité 
Publique et 

du 

Recouvreme

D.G de la 

Gestion des 
Ressources 

Humaines 

D.G des 

Affaires 
Financières 

et des 
Équipements 

Cellule de la 
Conjoncture 
Économique  
des Études et du 
Suivi des 
Réformes  
Financières  

Gestion du 

Budget par 

Objectifs 

D.G des 

Avantages 
Fiscaux et 

Financiers 

D.G de Suivi de 
l’Exécution des 
Dépenses sur 

les crédits 
extérieurs 
affectés 

Unité des 
Affaires 

Juridiques 

Direction 
Générale du 

Partenariat 

Public Privé 



. 
 

Evaluation du cadre de performance du Ministère des Finances tunisien dans le cadre de la réforme GBO Page 96 
  

Annexe 6 : Circulaire du Chef du gouvernement n°9 du 9 mai 2016 relative à la 
préparation du projet de loi de finances pour l’année 2017 
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Annexe 7 : Matrices des programmes de l’échantillon45 : 

i. Matrice du programme n°2 « Fiscalité » : 

                                                           
45 Le contenu des matrices est extrait du PAP de 2017 du Ministère des Finances 

Axes stratégiques Priorités Objectifs Indicateurs 
 
 
1- Moderniser  

l’administratio
n fiscale  

 
 Dématérialiser les procédures fiscales et améliorer la 

qualité des services 

 
 Améliorer la qualité des  

prestations de services  
 

 Taux des réponses aux demandes de 
renseignement des citoyens différées par le 
Centre d’Information Fiscale à Distance (CIFD) 

 
 Délai moyen de réponse aux  pétitions des 

contribuables 

 Taux de réponse aux demandes de restitution de 
crédit de TVA dans les délais légaux 

 
2- Sensibiliser au 

devoir fiscal et 
lutter contre 
l’évasion 
fiscale  

 
 Rapprocher l’Administration des citoyens, rétablir  leur 

confiance et consacrer une culture de civisme fiscal  
 

 Lutte contre l’évasion fiscale 

 
 Lutter contre l’évasion 

fiscale  
 

 Nombre de points de régression du taux de défaut 
en matière de dépôt de déclaration annuelle 
d’impôt 

 Nombre de PV de constatation d’infractions 
fiscales pénales 

 Nombre d’opérations de vérification fiscale 

 
3- Simplifier le 

système fiscal 
et améliorer  
son efficacité  
 

 
 Simplifier les procédures et améliorer leur efficacité 

afin de consolider les ressources fiscales  

 
 Améliorer le rendement  

des  
services de  
contrôle fiscal 

 

 Rendement du contrôle fiscal  

 Taux de paiement au comptant des revenus des 
procédures amiables 

 Taux d’approbation des tribunaux de première 
instance des revenus objets de taxation d’office 

4- Renforcer  
l’équité fiscale 

Réviser le barème de l’impôt sur le revenu des personnes 
physiques et du régime d’impôt forfaitaire, rationaliser les 
déductions et élargir le champ d’application de l’impôt sur le  
revenu. 
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ii. Matrice du programme n° 3 « Comptabilité publique » : 

Axes stratégiques Priorités Objectifs Sous-objectifs Indicateurs 

 
1- Optimiser le 

recouvrement 
des créances 
publiques 

 
 Garantir le recouvrement des 

créances de l’Etat et des 
collectivités locales 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 Améliorer le  
recouvrement  
des créances publiques 
 

 
 Améliorer  le recouvrement des 

créances fiscales (objectif 
commun avec les services de 
contrôle fiscal) 

 

 
 Taux d’évolution du montant 

des recouvrements de 
créances fiscales 

 

 Taux de  recouvrement des 
créances fiscales constatées 

 Taux d’évolution du 
recouvrement des créances 
fiscales constatées   

 
 Améliorer le recouvrement 

des créances non fiscales  
 

 Taux de  recouvrement des 
créances non fiscales 
constatées 

 

 Taux d’évolution du 
recouvrement des créances 
non fiscales constatées 

 Améliorer le recouvrement 
des ressources des 
collectivités locales 
 

 

 Taux de mobilisation des 
ressources des 
collectivitéslocales 

 
2- Améliorer 

l’exécution des 
dépenses 
publiques 

 
 

 
 Garantir plus de célérité dans 

l’exécution des dépenses 
publiques 

 
 Améliorer les procédures de paiement des dépenses de l’Etat 

 
 Taux de respect des délais  

règlementaires de visa des 
dépenses publiques 
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Axes stratégiques Priorités Objectifs Sous-objectifs Indicateurs 

 
3- Instaurer   

un système 
comptable 
inspiré des 
normes 
internationales 
et fournissant 
une information 
exhaustive, 
fiable et 
transparente 

 Tenir une  comptabilité 
respectant les normes et 
principes 
internationalement 
admis 

 
 Tenir une comptabilité fiable et présentée dans les délais 

 Taux de rejet de comptabilité 

 Délai de centralisation 
mensuelle 

 Délai  de présentation du 
compte général de 
l’administration des finances  
à la cour des comptes 

 
4- Améliorer la 

gestion et la 
conservation 
des fonds et des 
valeurs. 

 
 Maîtriser les circuits de 

recouvrement des chèques et 
centraliser les fonds publics 
dans un compte unique 

 
 Assurer une bonne gestion de la trésorerie et des valeurs 

 Nombre de recettes des 
finances équipées d’un 
terminal de paiement 
électronique (TPE) 

 Délai moyen d’encaissement 
des chèques 

 
5- Améliorer la 

qualité des 
services et 
sensibiliser au 
devoir fiscal (en 
collaboration 
avec la DGI) 

 
 Améliorer  la qualité des 

prestations de services et 
mettre en place des 
instruments incitatifs à 
l’accomplissement du devoir 
fiscal. 

 
 

 Améliorer la qualité du service 

 Nombre de services 
appliquant le référentiel 
qualité 

 Nombre d’appels satisfaits 
par le centre d’appel des 
infractions radars 

 Nombre d’adhérents à la télé 
liquidation 
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iii. Matrice du Programme 4 «  Services budgétaires » : 

Axes stratégiques Priorités Objectifs Indicateurs 

 
1- Maîtriser les équilibres du 

budget de l’Etat  

 
 Améliorer la qualité des prévisions des 

ressources et dépenses de l’Etat  

 
 Améliorer la qualité des 

prévisions des recettes de 
l’Etat 

 Ecart entre les prévisions et les 
réalisations des recettes fiscales.  

 Ecart entre les prévisions et les 

réalisations des recettes douanières 

 Améliorer la qualité des 

prévisions des dépenses 
de l’Etat 

 

 Ecart entre la prévision et 
l’exécution des dépenses de 
fonctionnement 

 Ecart entre la prévision et 
l’exécution des dépenses 
d’investissement sur les ressources 
propres 

 Ecart entre la prévision et 
l’exécution des dépenses 
d’investissement sur les emprunts 
extérieurs affectés 

 
2- Améliorer la transparence 

relative à la publication des 
informations liées au budget 

 
 Publier les données relatives aux 

finances publiques dans les meilleurs 
délais pour permettre aux utilisateurs 
d’accéder en temps opportun à une 
information complète et de qualité 

 
 Améliorer la transparence 

dans  la publication des 

documents liés au budget de 
l’Etat 

 Les délais de publication des 
données relatives au suivi de 
l’exécution du budget de l’Etat 

 

 La périodicité de publication des 
rapports sur le budget de l'Etat  

3- Renforcer de la mise en 
place de la GBO 

  Renforcer la mise en place de 
la gestion budgétaire par 

objectifs 

 Nombre de programmes objets d’un 
arrêté  

 Nombre d’objectifs approuvés par 
les commissions ministérielles de 
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Axes stratégiques Priorités Objectifs Indicateurs 
suivi et d’évaluation 

 Nombre d’indicateurs  approuvés 

par les commissions ministérielles 
de suivi et d’évaluation  

 Nombre de preuves et de 

documents de travail publiés 

 
4- Améliorer la mobilisation 

des ressources de l’État, 

rationaliser et maîtriser les 
dépenses pour mieux les 

affecter aux projets de 
développement tout en 

optimisant la programmation 
et l’exécution des projets 
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iv. Matrice du programme n° 5 « Dette publique » : 

Axes stratégiques Priorités Objectifs Indicateurs 
1- Compresser  les coûts 

d’endettement et les risques 
inhérents  

 
 

 Maîtriser le coût de la dette et 
gérer les risques inhérents 

 

 Maîtriser le coût de la dette publique   Coût moyen de la dette 
publique  

 
 
 Améliorer la gestion des risques 

inhérents à la dette  

 Part de la dette intérieure dans la 
dette publique 

 Part de la dette extérieure à taux 
variables 

 Durée moyenne de 
remboursement de la dette 
publique 

 Durée moyenne  de refixation 

 
2- Développer un marché local de 

titres de l’État  

 
 Développer le marché local et 

garantir les financements 
nécessaires  

 
 

 
 Développer le marché des titres de l'Etat 

 Nombre d’adjudications par 
an 

 Volume de transactions sur le 
marché secondaire 

 Nombre de points sur la 
courbe des taux 

3- Mettre en place une gestion active 
de la dette publique  

 Gérer et suivre les indicateurs dela 
dette publique  

 

  

4- Maîtriser  la dette publique et 
réduire le niveau 
d’endettement (reste tributaire de 
facteurs externes exogènes) 

 Maitriser  la dette publique à long 
et moyen terme et garantir sa 
soutenabilité 

  

  

5- Diversifier les sources d’emprunt,  
leurs instruments et délais de 
remboursement  
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Annexe 8 :Évolution des axes stratégiques des programmes de l’échantillon sur la période 2014-201746 

 

 2014 2015 2016 2017 
 
 
 

Programme 
n°2 : 

« Fiscalité » 

 

1- Réviser le système fiscal 

2- Renforcer la confiance, 

rapprocher  l’Administration 

des citoyens et consacrer une 

culture de civisme fiscal 

3- Utiliser les nouvelles 

technologies pour faciliter 

l’accomplissement du devoir 

fiscal 

4- Améliorer le rendement de 

l’Administration fiscale 

 

1- Réviser le système fiscal 

2- Renforcer la confiance, 

rapprocher  l’Administration des 

citoyens et consacrer une culture 

de civisme fiscal 

3- Amener le contribuable à 

respecter ses obligations fiscales 

4- lutter contre l’évasion fiscale 

5- Instaurer une Administration 

moderne et transparente et 

améliorer le rendement des 

services de contrôle 

 

 

1- Renforcer la confiance, rapprocher  

l’Administration des citoyens et 

consacrer une culture de civisme 

fiscal 

2- Amener le contribuable à respecter 

ses obligations fiscales 

3- lutter contre 

4- améliorer le rendement des services 

de contrôle 

 

 

1- Moderniser  

l’administration fiscale 

2- Sensibiliser au devoir 

fiscal et lutter contre 

l’évasion fiscale  

3- Simplifier le système 

fiscal et améliorer  son 

efficacité  

4- Renforcer l’équité fiscale 

 
 
 

Programme 
n°3 : 

« Comptabilité 
Publique » 

1- Optimiser le recouvrement 

des créances publiques 
2- Améliorer l’exécution des 

dépenses publiques 

3- Instaurer  un système 

comptable inspiré des normes 

internationales et fournissant 

une information exhaustive, 

fiable et transparente 

4- Améliorer la gestion et la 

conservation des fonds et des 

valeurs. 

5- Améliorer la qualité des 

1- Optimiser le recouvrement des 

créances publiques 
2- Améliorer l’exécution des 

dépenses publiques 

3- Instaurer  un système comptable 

inspiré des normes 

internationales et fournissant une 

information exhaustive, fiable et 

transparente 

4- Améliorer la gestion et la 

conservation des fonds et des 

valeurs. 

5- Améliorer la qualité des services 

1- Optimiser le recouvrement des 

créances publiques 
2- Améliorer l’exécution des dépenses 

publiques 

3- Instaurer  un système comptable 

inspiré des normes internationales et 

fournissant une information 

exhaustive, fiable et transparente 

4- Améliorer la gestion et la 

conservation des fonds et des 

valeurs. 

5- Améliorer la qualité des services et 

sensibiliser au devoir fiscal (en 

1- Optimiser le 

recouvrement des 

créances publiques 
2- Améliorer l’exécution des 

dépenses publiques 

3- Instaurer  un système 

comptable inspiré des 

normes internationales et 

fournissant une 

information exhaustive, 

fiable et transparente 

4- Améliorer la gestion et la 

conservation des fonds et 

                                                           
46 Le contenu de ce tableau est extrait des PAPs  de 2014, 2015, 2016, 2017 du Ministère des Finances 
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 2014 2015 2016 2017 
services et sensibiliser au 

devoir fiscal (en 

collaboration avec la DGI) 

et sensibiliser au devoir fiscal (en 

collaboration avec la DGI) 

collaboration avec la DGI) des valeurs. 

5- Améliorer la qualité des 

services et sensibiliser au 

devoir fiscal 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

Programme 
n°4 : 

« Services du 
budget » 

 

1- Améliorer le recouvrement 

des ressources de l’Etat afin 

de garantir la continuité 

budgétaire 

2- Rationaliser et maîtriser les 

dépenses notamment celles 

des rémunérations publiques 

pour mieux les affecter aux 

projets de développement 

tout en visant une 

optimisation de la 

programmation et de 

l’exécution des projets 

 

 

 Mieux maîtriser les équilibres du 

budget de l’Etat en améliorant la 

qualité des prévisions des 

ressources et des dépenses de 

l’Etat à moyen terme pour une 

bonne visibilité économique et 

financière à moyen terme. 

 Améliorer le recouvrement des 

ressources de l’Etat, rationaliser 

et maîtriser les dépenses pour 

mieux les affecter aux projets de 

développement tout en visant 

une optimisation de la 

programmation et de l’exécution 

des projets. 

 Améliorer la transparence par la 

publication des informations 

liées au budget 

 

1- Mieux maîtriser les équilibres 

du budget de l’Etat en 

améliorant la qualité des 

prévisions des ressources et des 

dépenses de l’Etat à moyen 

terme pour une bonne visibilité 

économique et financière à 

moyen terme. 

2- Améliorer le recouvrement des 

ressources de l’Etat, rationaliser 

et maîtriser les dépenses pour 

mieux les affecter tout en visant 

une optimisation de la 

programmation et de 

l’exécution des projets. 

3- Maîtriser le suivi de l’exécution 

des dépenses sur les ressources 

propres et sur les ressources  

d’emprunts extérieurs affectés 

4- Améliorer la transparence par la 

publication des informations 

liées au budget. Renforcer la 

mise en œuvre de la GBO 

 

 

1- Mieux maîtriser les 

équilibres du budget de 

l’Etat en améliorant la 

qualité des prévisions des 

ressources et des 

dépenses de l’Etat à 

moyen terme pour une 

bonne visibilité 

économique et financière 

à court terme. 

2- Améliorer le 

recouvrement des 

ressources de l’Etat, 

rationaliser et maîtriser 

les dépenses pour mieux 

les affecter aux projets de 

développement tout en 

optimisant la 

programmation et 

l’exécution des projets. 

3- Maîtriser le suivi de 

l’exécution des dépenses 

de l’Etat sur les 

ressources propres et sur 

les ressources d’emprunts 

extérieurs affectés en 

garantissant les conditions 
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 2014 2015 2016 2017 
procédurales et 

techniques appropriées.  

4- Améliorer la transparence 

relative à la publication 

des informations liées au 

budget.objectifs assignés 

 

 
 
 
 
 
 

Programme 
n°5 : 

 « Dette 
Publique » 

 

1- Compresser  les coûts 

d’endettement et les risques 

inhérents  

2- Développer un marché local 

de titres de l’État  

3- Mettre en place une gestion 

active de la dette publique 

4- Maîtriser  la dette publique et 

réduire le niveau 

d’endettement (reste 

tributaire de facteurs externes 

exogènes) 

5- Diversifier les sources 

d’emprunt,  leurs instruments 

et délais de remboursement  

 

 

 

1- Compresser  les coûts 

d’endettement et les risques 

inhérents  

2- Développer un marché local de 

titres de l’État  

3- Mettre en place une gestion 

active de la dette publique 

4- Maîtriser  la dette publique et 

réduire le niveau 

d’endettement (reste tributaire de 

facteurs externes exogènes) 

5- Diversifier les sources 

d’emprunt,  leurs instruments et 

délais de remboursement  

 

 

1- Compresser  les coûts d’endettement 

et les risques inhérents  

2- Développer un marché local de titres 

de l’État  

3- Mettre en place une gestion active 

de la dette publique 

4- Maîtriser  la dette publique et 

réduire le niveau 

d’endettement (reste tributaire de 

facteurs externes exogènes) 

5- Diversifier les sources d’emprunt,  

leurs instruments et délais de 

remboursement  

 

 

1- Compresser  les coûts 

d’endettement et les 

risques inhérents  

2- Développer un marché 

local de titres de l’État  

3- Mettre en place une 

gestion active de la dette 

publique 

4- Maîtriser  la dette 

publique et réduire le 

niveau 

d’endettement (reste 

tributaire de facteurs 

externes exogènes) 

5- Diversifier les sources 

d’emprunt,  leurs 

instruments et délais de 

remboursement  
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Annexe 9 : Liste des indicateurs de performance jugés spécifiques 

 

Programme Indicateurs de performance 
 
 
 

Programme n°2 : 
 « Fiscalité » 

 Taux de réponse aux demandes de restitution 

de crédit de TVA dans les délais légaux 

 Nombre de points de régression du taux de 

défaut en matière de dépôt de déclaration 

annuelle d’impôt 

 Rendement du contrôle fiscal 

 Taux de paiement au comptant des revenus 

des procédures amiables 

 Taux d’approbation des tribunaux de première 

instance des revenus objets de taxation 

d’office 

 

 
 
 
 
 
 
 

Programme n°3 : 
 « Comptabilité Publique » 

 Taux d’évolution du montant des 

recouvrements de créances fiscales 

 Taux de  recouvrement des créances fiscales 

constatées 

 Taux d’évolution du recouvrement des 

créances fiscales constatées   

 Taux de  recouvrement des créances non 

fiscales constatées 

 Taux d’évolution du recouvrement des 

créances non fiscales constatées 

 Taux de mobilisation des ressources des 

collectivitéslocales 

 Taux de respect des délais  règlementaires de 

visa des dépenses publiques 

 Taux de rejet de comptabilité 

 Délai de centralisation mensuelle 

 Délai  de présentation du compte général de 

l’administration des finances  à la cour des 

comptes 

 Nombre de recettes des finances équipées 

d’un terminal de paiement électronique (TPE) 

 Délai moyen d’encaissement des chèques 

 Nombre de services appliquant le référentiel 

qualité 

 
 
 
 
 
 

Programme n°4 : 
« Services du budget » 

 Ecart entre les prévisions et les réalisations 

des recettes fiscales 

 Ecart entre les prévisions et les réalisations 

des recettes douanières 

 Ecart entre la prévision et l’exécution des 

dépenses de fonctionnement 

 Ecart entre la prévision et l’exécution des 

dépenses d’investissement sur les ressources 
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propres 

 Ecart entre la prévision et l’exécution des 

dépenses d’investissement sur les emprunts 

extérieurs affectés 

 Les délais de publication des données 

relatives au suivi de l’exécution du budget de 

l’Etat 

 La périodicité de publication des rapports sur 

le budget de l'Etat 

 Nombre de programmes objets d’un arrêté 

 Nombre d’objectifs approuvés par les 

commissions ministérielles de suivi et 

d’évaluation 

 Nombre d’indicateurs  approuvés par les 

commissions ministérielles de suivi et 

d’évaluation  

 Nombre de preuves et de documents de travail 
publiés 

 
 

Programme n°5 : 
 « Dette Publique » 

 Coût moyen de la dette publique  

 Part de la dette intérieure dans la dette 

publique 

 Part de la dette extérieure à taux variables 

 Durée moyenne de remboursement de la dette 

publique 

 Durée moyenne  de refixation 

 Volume de transactions sur le marché 

secondaire 

 Nombre de points sur la courbe des taux 
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Annexe 10 : Liste des indicateurs de performance jugés précis et synthétiques 

Programme Indicateurs de performance 
 
 
 

Programme n°2 : 
 « Fiscalité » 

 Délai moyen de réponse aux  pétitions des contribuables 

 Taux de réponse aux demandes de restitution de crédit de TVA 

dans les délais légaux 

 Nombre de points de régression du taux de défaut en matière de 

dépôt de déclaration annuelle d’impôt 

 Nombre de PV de constatation d’infractions fiscales pénales 

 Nombre d’opérations de vérification fiscale 

 Rendement du contrôle fiscal 

 Taux de paiement au comptant des revenus des procédures 

amiables 

 Taux d’approbation des tribunaux de première instance des 

revenus objets de taxation d’office 

 

 
 
 
 
 
 
 

Programme n°3 : 
 « Comptabilité 

Publique » 

 Taux de mobilisation des ressources des collectivitéslocales 

 Taux de respect des délais  règlementaires de visa des dépenses 

publiques 

 Taux de rejet de comptabilité 

 Délai de centralisation mensuelle 

 Délai  de présentation du compte général de l’administration des 

finances  à la cour des comptes 

 Nombre de recettes des finances équipées d’un terminal de 

paiement électronique (TPE) 

 Délai moyen d’encaissement des chèques 

 Nombre de services appliquant le référentiel qualité 

 Nombre d’appels satisfaits par le centre d’appel des infractions 

radars 

 Nombre d’adhérents à la télé liquidation 

 
 
 

 
 

Programme n°4 : 
« Services du budget » 

 Ecart entre les prévisions et les réalisations des recettes fiscales 

 Ecart entre la prévision et l’exécution des dépenses de 

fonctionnement 

 Ecart entre la prévision et l’exécution des dépenses 

d’investissement sur les ressources propres 

 Ecart entre la prévision et l’exécution des dépenses 

d’investissement sur les emprunts extérieurs affectés 

 Les délais de publication des données relatives au suivi de 

l’exécution du budget de l’Etat 

 La périodicité de publication des rapports sur le budget de l'Etat 

 Nombre de programmes objets d’un arrêté 

 Nombre d’objectifs approuvés par les commissions ministérielles 

de suivi et d’évaluation 

 Nombre d’indicateurs  approuvés par les commissions 

ministérielles de suivi et d’évaluation  

 Nombre de preuves et de documents de travail publiés 
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Programme n°5 : 
 « Dette Publique » 

 Coût moyen de la dette publique  

 Part de la dette intérieure dans la dette publique 

 Part de la dette extérieure à taux variables 

 Durée moyenne de remboursement de la dette publique 

 Durée moyenne  de refixation 

 Nombre d’adjudications par an 

 Volume de transactions sur le marché secondaire 

 Nombre de points sur la courbe des taux 

 

 

 

 

 

 

 


